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SESSION LE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 56° SEFANCE 
4 ? Li La œe 
Séance du Jeudi Décembre 1951. 
Sur la fixation de la date de la discussion: M. le président! de ja 
SOMMAIRE COTINISSION 
1. — Procès-verbal (p. 11%). DiscusRon Immédiate Ordonn 
2. — Dépôt de demandes d'avis; demande de discussion d'urgence 12. Décision sur l'urrence de la discussion de la dernande d' 
T ;. | n nan l'avis 
(p. 1196). no 187, annce 19149), présentée par M. le président du conseil des 
3. — Dépôt de rapports (p. 11%). ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de 
y ; la France d'outre-mer, réglementant les rapports entre locataires 
. — IKp e demande d'avis (p. 1197). RATE ERREUR” ta 
4 Dépôt d'une demande d (p. 1 | et bailleurs en ce qui concerne le renouvellement des baux À 
5. — Demande de discussion d'urgence (p. 1197). usage commercial, industriel où arlisanal en Afrique occidentale 
6. — Proposition de modification à Ja composition d'une commission RAS 
(p. 1195). Sur lurgence: MM Junillon, président de ja commission de la 
; législation, de la justice, des alfaires administratives et niaie 
à À BR ru 21SIAUON, ( Ia Jui "M i i idininistratives et dormanitaies, 
2. — Discussion de la proposition de MM. Jousselin, Griaule, Le Corval, vice-président de la commission de politique générale 
Brun-Kéris et Scelles, tendant à inviter le Gouvernement à cons- Drames. détanie . | 
tiluer une mission d'étude scientifique des systèmes politiques et RS , 
des organisations publiques des populations d'outre-mer. (Nos 481 Sur la fixation de la date de la discussion: M. le président de la 
et 291, année 1951.) (p. 1197). CORERISSION 
M. Jousselin, rapporteur de la commission des affaires cuitu- Discussion fixée au vendredi 23 décembre 
relles 13 | j TS y 
Se HA ; at: sf. , ; . — Discussion d'urgence de deux dermandes d'a sur lt proiets 
B nt générale: MM. Griaule, président de la commission, de lois relalifs au développement des per d'invest ements 
jorrey. économiques et sociaux pour l'exercice 1952 et au développement 
Passage à la discussion de la proposition. des crédits affectés aux dépenses d'équipement des services civils 
Adoption de la proposition. pour l'exercice 1952 (p. 1202 
; 3 Arrèté désignant un commissaire du Gouvernement 
8. — Renvoi pour avis (p. 1201). ) cf 
M. Jousce'in ‘nor! | | 
Ë x ; In PI i 1 fil i «lt ill { e 
9. — Dépôt d'un avis (p. 1201). cièr 
du À , é 1 o! NT | ! ? > L&S 
10. — Dépôt d'un rapport (p. 1201). M. Jacobson, ] Le Dp ir pour le a comm \ 
du plan, de Féquipen tet de )Eriil ea 
11. — Décision sur l'urgence de la discussion des demandes d'avis Discussion & ) AU Méver © 
\nos 939 et 340, année 1951), transmises par M. le président du L Sr vu . 
conseil des ministres, sur Les projets de lois relatifs au développe- CE Lvis projt 
ment des dépenses d'investissements économiques et sociaux pour Examen des articles du projet de loi no 1959 
l'exercice 1952 et au développement des crédits affectés aux Contre-projet de M. Daniel Georges et les membres du sroun® 
dépenses d'équipement des services civils pour l'exercice 41952 communiste | 
(p. 1201). Sur la prise en considéra! MM. Ge Au ni, président 
Sur l'urgence: M. Antonini, président de la commission des de la commission, ie président de la cominission du plan, Alduy, 


affaires financières. 
Urgence déclarée, 
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Rejet, au scrutin. 
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Lorbardo, Barbé, d'Arbousser 
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% rCSerTvi 


apilre ‘fi MM. Egrelaud, le président de Ja commission, 
| lt ‘ t Acoplion. 
Û Mine ] cute, MM. le président de la commis- 
Es 
001 
jet | \ commission du plan, de l'équipement et des 
ounication MM. le précident de ka commission du plan, 
‘ il | MISSION 
pl 
iièine armendement de Ja commission du plan, de léquipe- 
et du intcalions: MM. le président de la commission 
le président de Ja commission. 
op 
pion du chapitre 4 ainsi modifié, 
| if ü pl 
ipitre QU'A MM Junillon, président dé Ja commission de Ja 
ition, de la justice, des affaires administratives et domamiales, 
LE d'Etat à la France d'outre-ner. 
pl 
1} UE rt El ré 
iyuire Mig): adoption. 
pitre 901: mémoire. 


101 option 


1er, ainsi Inodifié. 


e séance: Mme la présidente, MM. Je 
(PT | fin ( du } 
| | 1, Corval, vice-président de la 
1 u 
! it - ». 


\ 
1: 
| oran du pla \, de l'équipement et des 
MM. le prési { de la commission du plan, Je 
{ DES 
Li 
Ù A (pl 
pl e «he 1r'f 7, 10, 42, 56 
MM. lé président de Ja commission, Egretaud. 
Suite de la discussion de: fo Ja proposition de résolution 


Mile Autissier, des membres 
iste et apparentés et du groupe du rassemdblce- 
nocratique africain, tendant à inviter l'Assemblée natio- 

r i portant organisation des collectivités Jocales 
rascar: 29 Ja proposition de résolution de MM. Venden- 
Vauthier, Jousselin et des membres du groupe 


nent républicain populair( tendant à inviter l'Assemblée 
le à lopler un loi portant réorganisation de collectivités 
s ct des iseils de district à Madagascar (archipel des 
Ï à proposition de résolution de M. Lapart et 
bres du groupe socialiste &. F. L O., tendant à inviler 
| itioni \ voter une loi porlant organisalion des 
iles à Madagascar. (Nos 216, 287, 389, annce 1948 
Q=14 1210 
Long | \ commission de } que géi 
la prt 1 Cani 
à la ] 
com ion (p. 122% 
% 
1 17% 





PRESIDENCE DE Mme LEFAUCHEUX, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à quinze heures quinze. 


nd — 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. La séance el ouverte. 


Le procés-verbal de Ja séance du vendredi 21 décembre à 
'ANE affiché. 


I n'y a pas d'observation ?.. 


Le prucès-verhal est adopté. 
+ — 
DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 
Demande de discussion d'urgence. 


Mme la présidente. J'ai recu de M. 


des ministres la lettre suivante : 


le président du conseil 


«“ Paris, le 26 décembre 1951 


« J'ai l'honneur de vous tran<mettre, ci-joint, les projets da 
lois relatifs au développement des dépenses d'investissements 
économiques et sociaux pour l'exercice 1932 et au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses d'équipement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1952, en vous demandant de bien 
vouloir mviter l'Assemblée de l'Union francaise à donner son 


s sur Îles dispositions intéressant les territoires d'outre-mer 
à } 
{ ile ICS Gars es textes 
Les } ujets ] budgel levant èlre "1 ssaminent d $ 
par l'Ascemiiée national ( s devoir attirer votre at - 
Le r ; , à | ] 
lion $ le fait que la consultation de l'Assemblée de FUÜnion 
[1 se, qui ne saurait retarder les discussions budgétaires au 
! n ñ 1 
Parlement, de tin r dans Î moindres dt S 
« HR. PLEVEN 
Il s'agit des ets loi portant Je iméros 2053 et ! 
\ : «r 1 
A==t A æ]sid { 
I n { l S eront À nées sou les n 4 
e! 1) «dist ces et. s'il n’v a pas d'opposition, renvox J 
Ss afla s financicres, (Assendiment. 
( [ ément à l'artick 62 du règlement, la commission 
1 Ï NE i ‘ S demanue Ja dISCUSSION durge 
1 
s dem | Vis 
Il va ê! procédé à l'affichage de cette demande de dis- 
CUsSsSiun d° once 


celle 


<statier sur 


L'Assemblée ne pourra être appelée à 
d'une heure, 


demande qu'après Fexprration d'un délai 


ne 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Jousselin un rapport fait 
au nom de la commission des affaires financières sur les 
demandes d'avis {n° 339 et 310, année 1951), transmises par 
M. le président du conseil des mministres, sur les projets de 
jois reialifs au développement des dépenses d'investissements 
économiques et sociaux pour l'exercice 1952 et au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses d'équipement des ser- 


vices civils pour l'exercice 1952, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4341 et distribué. 
Mme a présidente. J'ai recu de M. Longuet yn 2° 
fait au nom de la commission de politique générale su 
résolution de MM. Lombardo, 
Autissier et des membres du groupe com- 

te et apparentés et du groupe du rassemblenrent démo- 
cratique africain, fendant à inviter l’Assemblée nationale à 
voter une doi portant organisation des collectivités Iccales 


rapport 
} 
I 


Barbcé, 


f 


> La proposition de résolution de MM. Ventetiboomgaërde, 


2° La pro)0siion d il] 
Razac, Vauthicr, Jeusselin et des membres du groupe du 1u0u- 
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vement républicain populaire tendant à inviter l’Assemblée 
nationale à adopter une loi portant réorganisation de collecti- 
vités locales et des conseils de districts à Madagascar (arch'pel 
“es Comores exceplé); 

9a [a proposition de résolution de M. Lapart et des membres 
du groupe socialiste S. F, FE O0, tendant à inviter l'Assemblée 
nationale à voter une loi portant organisation des collectivités 
locales à Madagascar (n9# 216, 287, :3%S0, 195S et 250, 


année 11 


" e annee 


L: rapport sera hmprimé sous le n° 243 et distribué. 


+ De 
DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. le président de l'Assem- 
bles nationale une demande d'avis sur le projet de loi 
sant le Président de la République à raüfier Île 
avec le Japon (n° 1527, Assemblée nationale, 2e 


iuiltori- 
traité de paix 
légisiature 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 342, distribuée 
N'y a pas d'opposition, renvoyée à à commission 
gelalions extérieures. (Assentiment. E 


des 


ET 7 
DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


Mme la présidente. Conformément à l'article 62 du réglement, 
x commission de la législation, de à Justice, des affaires admi- 
nistratives et domaniales, demande Ja discussion d'urgence de 
la demande d'avis çn° 187, année 1949), présentée pur M. Je 
wrésident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, réglemen- 
tant les rapports entre locataires et bailleurs en ce qui con- 
cerne le renouvellement baux à usage commercial, indus 
tiel ou artisanal en Afrique occidentale francaise. 


‘es 


Il va être procédé à l'affichage de celle demande de discussion 
d'ursence 

L'Assemblée pe pourra être appelée à statuer 
demande qu'après Fexpiration d'un délai d'une heure 


sur 


PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPCSITION 
D'UNE COMMISSION 


Mme la présidente. J'ai été saisi d'une proposition de modifi- 
calion à la composition d'une commission. 


Le groupe union métropole outre-mer (ind) propose M. Micha- 
let pour remplacer M. Rosfelder à la commission de politique 
générale, 


Conformément à l'article 24 du réglement, il va être procédé 
à l'affichage de cette candidature. 


La désignation n'interviendra qu'après Fexpiration d'un délai 
diininum d'une heure 


; LE 


S'STÈMES POLITIQUES ET ORGANISATIONS PUBLIQUES 
D'OUTRE-MER; MISSION D'ETUDE 


Discussion d'une proposition; adoption. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la aiseussion de Ja 
proposition de MM. Jousselin, Griaule, Le Brun Kéris et Scelles, 
tendant à inviter le Gouvernement à constituer ane mission 
d'étude scientifique des systèmes politiques el des organisations 
publiques des populations d'outre-mer (n°8 {84 el 291, 
unnée 1951). 


. 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. Jousselin, rapporteur de la commission des uffañes cullu- 
elles. Mesdames, messieurs, une philosophie du droit des 
pays d'outre-mer est peut-être ce qui nous manque le plus 
sur le plan de l'organisation judiciaire et de la législation de 
ces territoires: mais Vous me saurez probablement gré de ne 
pas nr'engager dans le domaine d'une philosophie de l'histoire 
ct, par conséquent, de la politique, pour vous présenter, au nom 
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commission des affaires cullur: 
indigenes, un rapport relatif à Fétude scientifique des systèmes 
' 


politiques propres aux populations n 


ae Li 


Je pense qu'il convient, d'ailleurs, d'être à ce propos aussi 
bref que possible puisque aussi b le pi pe de la nécessité 
de els travaux de so lolo e ne doit soulever aucune bjet Lion 
dans cette assemblée, du moins à commission est fondée à le 
penser. Nous crovons aussi que les plus hautes instances seten- 
Lfiqui inst que le nunistre de Ta France d'outre-mer en sont 
généralement d rl. Mais, dans là mesure où le probleme 
des imovens se pose aussi à la recherche sctentiique, 1 nous 
parait utile qu'un débat S'inslaure dans celle assemblée. ne 
serait { ju Juil brie | OI ire l | are! U! | { 
les cordons de la bourse ne se délieut sans doute pas trop lar- 
sement pour les auvres e, mème polilit is 
cree aux pays loutre-rnei 

Cela dit, nous preciserons tWiplement les raisons, lobjet et 
les IOVOTS VISCS pal la Proposition Les raisons <ont d'ordre 
constitutionnel et soctalement human. Dans Fordre constiu 
tionnel port n'est besoin de rappeler qu l'I Mi fratieatss [s 
pour but le développement des civilisations respectives des 


composent, La Con 
altix 


halions et des peuples qui la Hiltolion mcolrno 
de la République i eco ressortissants des territoires 


d'outre-mer le droit de conserver leur statut personnel, Elle pré- 
voit en outre pour les Terrdoires eux-mémes un Statut politique 
particulier, Ces dispositions visent évidemment au respect des 
uiurs, des coutumes et des institutions PTOpECS aux popubr- 
lions de ces pays, Lorsque les Francais, au cours du demi-si cela 
précédant celui qui vient de s'achever, sont venus v était 
J'autorit le l'Etat métropolitain et je pense en particulier à 
l'aidherbe et à son arrété de 155 des promesses fortmcties 
out été faites aux indigènes, Tonus les gutres explorateurs ou 
chefs de mission ont Hppose, au nom de la Franc leur signa 
ture sur des textes qui, par leur existence même, reconnais 
saient celle des autorités politiques contractantes et renouve 
latent les inèmes promesses, 

D'autres raisons socialement humaines, avonsnous dit, <e 
trouvent dans Pauvre, éminemment suggestive pour not do 


1 
du juriste M. Henry Solus et du plulo- 


Félix Eboué, dans celle 


sophe de FEsprit des loi dinsi Félix Eboué concluaital dans 
Son texte méinorable du S novembre 1911: Nous devons avant 
toule cho<e contirmer ou remettre en honneur et, dans tous les 
“as, promouvoir fes tustitutions politiques indigenes 


Puis, précisant qu'il ne S'agiss 
il ajoutait: 


stériliser lu coultime 
nous faut en comprendre Le profond et la 


ait pas de 


Stiis 


considérer cornme ausst essentiolle que Ei tradilion qui Fa for- 
mée el le sentunent qi fui à donné naissance, 

« Cette tradition. c'est celle du pavs ou de la tribu: su Fi- 
hiiment, c'est celui de lai patt Enlever aux indigénes ces deux 


uns Contre- 
aussi folle que de retrer 


moteurs de la vie humaine équivaut à les dépouiller 
partie, Ce Serait une chose à peu pr 


à Un paysan de France son champ, Son Vignobie, ses vaches 
et son polager pour en faire Fui-méme un quelconque des 
ouvriers à la chaine charges de troter les produits d'une arme 


pagne industrialisée », 

Visant puus spécialement droit prié M. Henry Sols ccn- 
cluait déjà en 1927: La vérite c'est que le mérite de 
législation essentieHement relatif. La meilleure loi est celle 
qui correspond le mieux à l'état politique et soctal, aux besoins 
économiques, à la religion, aux mœurs du peuple dontelle dut 
régir les rapports juridiques, L'évolution institutions, 
vant les temps et les milieux trouve dans cette remarque sa 
complète justitication 


‘oute 


est 


des st 


Et Montesquieu datis l'Esprit des Lens, disait: Les Jois 
vent ètre teliement propres aux peujses pot lesquels elle< ont 
été faites que c’est un très grand hasard si celles d'une nation 
peuvent convenir à une autre... Elles doivent être relatives au 
physique du pays, au chimat, à la qualité du terrain, à sa 
ion, à sa grandeur, au genre de vie des peuples... ; elles doivent 
se rapporter à la religion des habitants, à leurs inelinations, à 
leurs richesses, à leur normbre, à leur commerce, à teurs maurs, 
à leurs manières... » 


do: 


NIUE 


Toutes ces raisons, dont la sociologie actuelle précise extra 
ordinairement la valeur et le bien-ondé, demeurent certaine 
ment toujours présentes durs les ra RFA Je cette Assemblée. 


Néanmoins, les jugements que Fon entend porter çà et 1 
sur les insiiluiions indigénes et Spécialement les insttuuons 
politiq les ne sont pas toHjours irés favorables el assez souUveni, 
en send à conclure globalement qu'il nv a guère là que des 
systèmes féodaux où parfois théocratiques en incluant dans 
à une ph'loso- 
tou les points, Cort 


ces termes tout le sens péjoratif que l’on doit 
phie dont la science 
Urmé les postale. 


ième n'a ti! 


hits 
l , 
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La verre yrofoude est que certaines tosliluhions surviven! 
hulablemient aux services qu'elles ont été appelées à rendre 
él que des corps <onsutucés et des groupes d'intérèls fomdes 
sur is légalile issue de circonstances qui ont cessé d'être 
finissent par ne plus consütuer qu'un conps mort sans utilité 
dans la scciélé, À ce tre, les fécdalités sont de tous les tenrie 
et la majorité d'entre nous conviendra pent-ætre que notre 
époque n'est pas, en Occident, spécialement épargnée sur ce 
point, — Et je remercie garticuberement M. Bidet de l'attention 
qu'il a bien voulu apporter à ce passage de notre rapport — 
Par conséquent, lFexpression de féodalité, appliquée imdistine- 
tement à des institutions indigènes, ressort plus de l'expression 
d'un préjugé fondé sur la différence des civihsaBons, sinon 
des races, et la méconnaissance des condilions internes des 
l'une appréciation objective des 


civilisations d'outre-mer que 
toits. 

li n'y a pas lieu d'insister sur toules ces raisons, Tuais ii 
faut seulemenl reconnatre (RARE ilez-mmoi de Lagrpeler lés 
déclarations Ju président de notre connnission, M. Je professein 
Griauie , il faut seulement reconnaitre, d:s-je, que nous 
cumtmes le plis souvent assez peu, où assez mal, informés de ce 
que sont réellement ce: institutions, Hnaginez qu'un adiminis- 
traleur, assisté parfois d'un ou plusieurs colaborateurs. à la 
charge d'ane population de 50.000 et jusqu'à 300.00) habitants, 
et vos jugerez l'unposshilité qu'il peut y avoir à administrer 
sans le concours des insütutions indigènes, et même à €con- 
nailre exactement tout leur agencement interne. 1 existe bien 
des travaux historiques sur les anciens royaumes ou empires 
soudanais nous pensons tous à Maurice Delafosse — et des 
trusaux plus soc ologiques sur les peuples « qui n'ont as 
d'Etat ». Sunple question de dimension d'ailleurs. Mais, bien 
des choses ont évolué; bien des choses aussi demeurent valables 
et miéme nécessaires. 


Quant à la siluation réelle actuelle, les législiteurs que nous 


connmnes n'en savent, à \ral dire, pas grand-chose, si J'en 
excepte nos collegues indigenes el quelques Spécialistes métro- 


gruilauns. 

ne faut pas voir là une critique dans la constatation de 
ce fuit, car, Inises à part kes insttuhions légales, mais parfois 
formelles, le besvin Se fait sentir méme en Europe d'une mreti- 
leure et plus scientifique connaissance des réalités sociales. 


Je n'ai pas besoin de me référer aux travaux des nombreux 
inst tuts scientifiques publics où privés qui étudient maintenamt 
la structure de la vie urbaine, de ja vie rurale francaise et 
des niveaux de vie fani'iaux. Je p'ai pas besoin de vous 
dire que nous sommes loin d'être à pied d'œuvre, avec le 
méme nombre d'ouvrers, dans les pays d'outre-mer pour cet 
ouvrage. Je voudrais pouvoir démontrer cette contradiction, 
née des circonstances, entre une plus grande ignorance des 
réalites sociales d'Afrique et un plus petit nombre de savants 
qu'en Europe avec de faibles moyens pour travailler à la 
corbrer. 

li nest pas nécessaire de justtier plus longuement là néces- 
slé de ces travaux de recherche sociologique. fmporte-t4l 
d'insister sur Fintérét qu'il y a à concentrer un effort sur Ja 
connaissance des juslituts sociologiques ? Ce n'est évidemment 
pas à une Assemblée comme celle-ci qu'il convient de dire 
l'importance des réalités politiques: réalités formelles tenant 
aux insütutims qui demeurent, réalités psychologiques tenant 
aux mentalités et à l’état actuel des systèmes d'éducation 
Je passerai donc sur l'existence, la nature, la forme des imsti- 
tutions publiques indigènes, des chefferies traditionnelles, des 
institutions communales ou villageoises qui constituent l'objet 
méme de notre étude puisqu'il s agit, pour l'heure, non de Îles 
décrire 1nais de réunr les movens afin que de plus qualifiéà 
uissent le faire en connaissance de cèuse et dans les meil- 
ae conditions. 


Un autre argument des plus déterminants à cet égard est 
précisément l'amplear des travaux déjà réalisés et des moyens 
mis en œuvre qar nos amis britanniques et belges qui ont, 
à coté de nous, les mèmes responsabilités africaines. 


J'en viens au problème des moyens, 


A l'idée d'une mission <péciale on objecte l'existence des 
inskituts de recherches scientifiques en exercice. Nous avons 
déjà remarqué que res instituts non spécialisés disposent de 
movens Hmités et qu ils n'en affectent pas toujours une part 
assez large, à nos veux, aux sciences humaines. Votre rappor- 
eur à eu l’occasion de faire observer à la commission des 
finances discutant du budget de la France d'outre-mer, que, 
fur 507 chercheurs d'outre-mer, à la fin de 1950, il y avait 
seulenrent 41 spécialistes des sciences humaines. 

Je me veux pas dire que ces deux chiffres de eg cer er la 
proportion relative des préoccupations humaines dans l'ensem- 








be de celles des hautes instances scientifiques de la France 
d'outre-mer. 11 Y à des disciplines très générales, comme ja 
Pr: la pathologie, qui visent aussi bien l'homme que 
es autres elles vivants, Les œuvres de li santé he sont pas 
comprises Ici parmi les sciences humaines, 


Entin, dans les objectifs économiques que fécondent les tra- 
vaux de l'agrunomie, de la pédolugie, de la géologie, nous 
pensons bien que le souci du service de l'homme n'est pas 
exclu. Mais Jes besoins des recherches touchant directement ja 
condition de Fhomme se font plus particuliérement sentir parce 
que pouvant, seules, apporter Ja Jusüfication réelle de toutes 
les autres disciplines, 


Je me garderai bien d'aborder ici la question de la justifi- 
Calion des plans qui seraient mieux fondés sur une connais. 
sance pus parfaite de la condilion des peuples. Quoi qu'il en 
soit, les instituts de recherche non spécialisés doivent faire 
face à l'ensemble des objectifs scientifiques. I y à, de plus, 
des instituts spécialisés et les sciences humaines pourraient 
peut-être justifier la création d'un institut qui leur serait 
gropre. 

Nous nous sommes arrêtés, d'accord avec la commission qui, 
à ce sujet, a entendu un représentant de l'office de la recher- 
che scientifique d'outre-mer, à la formule d'une mission. Ce 
serait à la fois plus souple, moins dispendieux et plus rapide 
quant au resultat. Je m'explique: cette mission scientifique 
serall constituée par une équipe peu nombreuse de spécialistes 
de différentes disciphines, choisis en fonction de Fobjectif, et 
qui, pendant le temps nécessaire, concentreraient toutes Jeurs 
activités à rassembler les nombreux éléments qui existent déja, 
à en coordonner les résultats, à les compléter par des recher- 
ches nouvelles, enfin à opprofondir le sujet autant que besoin 
etli SEra, 


La formule est plus souple parce que, en dehors de cette 
équipe ceutrue, elle ferait appel à la collaboration de tous les 
fonctionnaires et personnalités susceptibles, en raison de leurs 
travaux antérieurs, où à l'occasion de l'exercice même de leur 
fonction, d'apporter des éléments intéressants, 


Le plus large concours serait d'abord requis, évidemment, 
des insütuts de recherche locaux ainsi que des administrations 
territoriales et régionales à Feffet d'ouvrir leurs archives et, 
st besoin est, de préter personnel et matériel. On voit l'intérêt 
ue la formule, moins dispendieuse en raison de tous ces 
concours en parle bénévoles, Enfin elle est plus rapide et plus 
eflicace parce qu'il est plus facile de réunir quelques person- 
nes, de les attacher à un problème déterminé que d'instituer 
et de mettre en marche tout un organisme universitaire nou- 
Veau, 

L'essentiel est que, pendant le temps nécessaire, quelques 
hommes puissent poursuivre Ha tâche qui leur est assignée 
sans ètre distrails par d'autres Soucis et qu'ils soient tenus 
d'aboutir par la publication de leurs différents résultats et d'un 
rapport de fin de mission. Felle est la justification de Ja formule 
et des movens envisagés, 

Permettez-moi de me référer à Fexpérience de la mission 
anthropologique de M. le médecin colonel Pales, dont certains 
d'entre vous ont déjà ici mméime apprécié la haute Valeur des 
résultats, J'Y ajouterai l'avis que j'ai personnellement recueilli 
auprès d'une personnalité particulièrement autorisée, M. André 
Mayer, président de l'organisation internationale pour lalimen- 
&tion et l'agriculture, 

Il est évident, mes chers collègues, que les ressources finan- 
ciéres de la France ne lui permettent que difficilement de 
rivaliser avec le luxe des movens scientifiques d’autres puis- 
sances, Elle a néanmoins d'autres ressources d'ingéniosité, et 
c'est à celles-ci qu'en l'espèce, je voudrais que l'Assemblée de 
l'Union française fit appel. 

Pour terminer, je voudrais saluer à ce propos l'initiative 
prise par le ministère de la France d'outre-mer sous la forme 
du conseil supérieur des recherches sociologiques, qui a fait 
l'objet d'un arrêté du 26 juillet 1951. Vous me permettrez de 
dire en quelques mots comment votre commission des affaires 
culturelles a vu l'intérêt tout particulier de cette créalion. 


Les spéculations de la pensée, bien qu'elles caractérisent 
l'homme, apparaissent parfois bien détachées des contin- 
gences et parfois un peu inutiles ou, du moins, éloignées des 
nécessités immédiates ou pratiques de la vie et de l'action. 
Cette opinion témoigne assurément d'une attitude à courte vue, 
car rien de ce qu'on sait de précis à un moment donné n'est 
inutile à la conception du devenir et du vouloir et, surtout, des 
volontés politiques qui le préparent. 


Il est possible, toutefois, qu'il n'y ait pas toujours entre les 
bommes de l'action, les praticiens de la gestion des affaires ou 
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ceux qui ont charge de la politique de la cité, d'une part, et 
les hommes de pensée et de science, d'autre part, un contact 
assez étroit. Pourtant, devant les nécessités et, peut-être, la 
gravité de l'heure, devant l'évolution rapide des événements et 
des situalions, il semble maintenant que S'amorce uu double 
mouvement à cet égard. 


Nous avons été heureux de constater que le sociologue 
d'outre-mer s'enquiert des problèmes de l'administrateur pour 
lui faire part des observations de caractère scientifique qu'il 
juge susceptibles de l'aider dans sa tâche. Nous voyons aussi 
Faiministrateur recourir aux Connaissances et aux conseils du 
sociologue pour préparer la solution des problemes que lu 
posent les circonstances, 


On peut, à cet égard, citer les travaux de MM. Palandier et 
Pauvert, de l'institut d'études centrafricaines, pour l'étude 
demandée par l'administration du territoire du problème du 
reeroupernent démographique des Fang du Gabon, proposée par 
M ie député Aubame, 


Celte voie de la collaboration entre les sciences et les prati- 
“viens s'ouvre à peine, certes, en matière administrative et pole 
tique, Soyons sûrs qu'elle à, outre-mer, un très large et très 
beau champ d'application, C'est précisément ce que le conseil 
supérieur des recherches sociologiques est susceptible de pré- 
parer en rapprochant, en vue de la coordination de leurs efforts 
— différents dans leurs voies immédiates mais concourant dans 
leurs buts humains — les praticiens politiques et administra- 
teurs et les savants. 


C'est sur cette perspective de collaboration au service de 
l'homme d'outre-mer qui à inspiré la proposition adoptée par 
votre commission des affaires culturelles que je voudrais, mes 
chers collègues, conclure en vous proposant de vous prononcer 
e:, faveur de l'institution d'une mission d'étude des institutions 
politiques des populations de 1 France d'outre-mer. (Applaudis- 
sements à qauche, au centre et sur Les bancs des Etats asso- 
ces 


Mme la présidente. La parole, dans la discussion générale, 
est à M. Griaule. 


M. Griaule, président de La commission des affaires cultu 
relles, Mes chers collègues, en vous proposant l'organisation 
de missions scientifiques chargées de reconnaître le climat 
social et politique, en grande partie coutumier, des populations 
d'outre-mer, nous n'agissons pas à la légère et pour le seul 
plaisir de créer une mission de plus, I s'agit de reconnaitre 
d'abord, de connaitre ensuite, Les conditions politiques, sociales, 
morales, proprement indigènes, des collectivités, des ethnies 
ou, plus simplement, des hommes. 


Dans le désarroi actuel, dans cet ouragan de textes, de pro: 
positions, nous devons nous demander s'il n'existe vraiment 
aucune vertu dans des organisations publiques où ne règne 
aucun autre chaos que celui dont nous sommes nous-mêmes 
responsables, où ne sévit aucun texte, où personne ne propose 
rien, Inais où domine une sagesse dont pourraient s'inspirer 
les sociétés mécanisées. 


Quand je dis « reconnaitre », c'est à bon escienut. Nous n'en 
sommes, en effet, qu'aux travaux de reconnaissance en de 
nombreuses régions d'Afrique, et ces travaux ne sont pas tou- 
jours utilisés ni mème toujours connus par ceux-là mèines 
auxquels ils devraient rendre les plus grands services. 


Bien plus, lorsqu'il s'agit de travaux de connaissance pro- 
foude, de travaux de découvertes, un certain temps est néces- 
Saire pour qu'ils soient admis et ingérés. L'administration 
d'outre-mer — c'est d'elle qu'il est question — chargée d'un 
travail écrasant, de responsabilités multiples, tiraillée entre 
les instances supérieures et les réalités du terrain, n'a plus le 
leimps, n'aura bientôt plus le goût, de s'enfoncer dans les 
détections délicates, dans les recherches longues; aussi bien, 
ce n'est pas là sa tâche. 


Bientôt, elle n'entretiendra même plus ces contacts humains, 
qu'elle avait autrefois, avec ceux qui sont sa raison d'être; 
Cest pourquoi elle ignore beaucoup; c'est pourquoi elle prend 
l'habilude, en la personne de forctionnaires souvent très haut 
placés, de refuser de connaître, 


Nous l'avons constaté bien des fois, durant nos séjours, en 
ce qui concerne les personnes. Certain administrateur est allé 
jusqu'à brimer des Soudanais travaillant avec des missions 
Scientifiques, sous prétexte qu'ils révélaient des systèmes 
Sociaux et des philosophies inconnues jusqu'alors. Il pensait 
bien faire. Nous avons entendu un chef des services de l'agri- 
culture d'un territoire tenir les propos les plus absurdes et les 
Dius odieux aussi bien sur les noirs que sur les blancs qui les 








étudiaient. Nous nous sommes heurtés à l'incompréhension et 
à l'inconscience jusque dans le cabinet du précédent haut 
Commissaire en Afrique occidentale française, lequel étuit un 


homme d'action — il n'est pas en cause, — Malgré le tourbillon 
sans trêve qu'était son poste, Il a essavé de comprendre Je 
problème noir, Il était flanqué d'un fonctionnaire qui a proféré 


devant des journalistes, lors de l'inauguration du port d'Abid- 
jan, les plus scandaleuses paroles sur les noirs et sur ceux qui 
étudient leur organisation, traitant les uns d'arriérés, les autres 
de visionnaires, 


Mais ce sont là des personnes. Nous constatons, en ce qui 
concerne les services, non de l'hostilité: mais une véritable 
désinvolture au regard des problèmes scientifiques, jusque dans 


le iministére mème, 


Prenons un exemple récent parmi les plus attristants el 
lisons quelques Egnes du eorupte rendu de la brochure publice 
en 1950 sur Ja Côte d'Ivoire par Fagence d \ France d'ou 
Ier, placée is le pal DENIL lu ministot net hit : 

L'honneleté intellectuelle à ses règles. La plaquette, patron- 
née par un ministre. et qui est offerte en 1950 à un publie à 
l'attention du juel vient de nent la Côte 


se signaler particull 
d'Ivoire, eût pu faire l'objet d'un soin spée 
rise à jour de la question, Sinon elle était inutile, La bliblo- 


graphie préexistante suffisait, Nous avons fait le compte : il fau 
drait deux 1 indes past = } UE reCiIexe] I xactituies )U 1CS 
erreurs grossieres de tte brochur ] I \ nplement, 
Sans Commentaires, C'est trop! Le travail semble avoir été 
effectué avec des sources périmées et Son ou ées rédacteur 

| . 


semblent avoir perdu de vue qu'ils parlaient de tout un pays, 
cumplexe à souhait, et que elle hvpothe ‘ul { » {1 
tique n'avail pas valeur d'article de fo 


nl 


Puis l'auteur de ce compte relul 


lu avant donné quelques exem 
ples de ces erreurs sur lesquelles je n'insistée pas, poursuit: 
« Ne nous indignons pas devant les déficiences d'une documen- 
lation qu'il était pourtant facile à un ministére de se procurer 
auprès de ses services locaux, Mais la florais les fautes typo- 
graphiques, par exemple, donne li mesure de l'application appor- 


tée à l’ensemble. 


Suit une liste de noms propres completement défigurés dans 
4 brochure en question. 


Par exemple, du point de vue des citations, ne voyons-nous 
pas que M. Richard-Mollard, mort pour la science 1 v a quel 
ques mois, auteur de L'Afrique occidentale française de 1919 
est cilé somme avant publié L'Afrique occidentale françuise de 
1942 ? Ceci est une erreur mineure 


Un nommé Dupré à publié ntiti 
de bois, que cette brochure donne conmne Le conteur des bon 
(Sourires.) 


— 


Un nommé Reste, qui à publié Terre d'ombre et de lumivre 

Voil transposer sou Utre sous Fi form lerre d'anbre et de 
1 

lumière. 

M. Boisdon. Serail-ce [ce gouverneur Reste ? Ce serail } 
piquant encore ! 

M. le président de la commission. L'iniliile du prénom n'est 
pas indiquée, 

Cette critique, mesdames, messieurs, n’est pas de moi; vous 


la lirez dans une des plus belles publications de l'Afrique 04 


dent le francaise, dans le Bulletin de l'institut francais d'Afri 
/ / 


que noire, cet institut qu'il eût été prudent et même poli de 
consuller avant de laisser sorür des presses la preuve d'une inca- 
pacité totale à faire autre chose que de noircir du papier. 
(Sourires.) 

C à critique, la reprenant à mon compte, c'est au régime qu 
je l’adres ai. Le temps n'est pas loin où le président du conseil 
de l'Ecole coloniale ne voulait entendre parler que d'administra 
lion et de législation, où les questions hum es n'éla b 
même effleurées, où l'assimilation pure et simple était seule 
envisagée. Certains fonctionnaires d'a! Ph le t A 


l'état d'esprit d'alors ; ils n'en sont pas plus responsables que 
d'autres ‘unctionnaires, des services de l'agriculture par exen- 
ple, qui, dans les écoles spécialisées, n'ont jamais entendu par- 
ler des peuples vivant sur les sols où s'exerce leur td 


techniciens. Si j'évoque les services de l'agricultu est qu'ils 
devraient être la cheville ouvrière de n05 travaux pour la ) 
nâissance de ces organisations paysannes si étonnantes devant 


lescelles le technicien passe comme un aveugle et un sourd. 
Ce n'est done pas aux organes administratifs ou 

qu'il faut confier les nds re de 1 conn: 

humaine, On ne peut pas non plus landeér aux insu 
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Suentliques en place d'assumer celte tâche énorme. Le pour- 


ruentils, qu'il n'en faudrait pas pour autant constituer une 

le de monopole de fa recherche en leur faveur: tous les tra- 
ailleurs intellectuels ont le droit unprescriptible et le devoir 
QI rendre sur Je terrain de leurs investigations; je pense 
Wiome que cest ce renouvellement continuel comme l'obstina- 


lon des cherchenrs extérteurs qui assurent à Férudition sa 
constante mise à Jour et la garantissent contre la sclérose, Mais, 
d'autre part, nos instituts n'ont pas toujours Jes moyens de 
poursuinre en toute tranquilité d'esprit l'étude qu'ils se sont 
fixée, el votre rapporteur v à fait allusion il v a un instant, Là 
encore, le papier dominateur, plus puissant que les gouverneurs 
el les gouvernements, étouffe les enthousiasmes, emporte dans 
SON P\thine torrentiel les compétences, les projets, les docu- 
nicnts, les recherches et, finalement, la science elle-même. 


Ceci {ransparait dans le vibrant témoignage d'amitié que 
fonne à Richard Mollard. ruort pour la science, Théodore Monod 
{jui vil Jour elle et qui iVailt pour second ce splendide cher- 
cheur 


Quelles allusions fait ce savant intégral et non conformiste 
qu'est Monod aux travaux de direction, aux travaux d'adminis- 
lalion ? Les voici, extraites d'un article nécrologique sur 
Pichard-Mollard qui s'est tué derniérement en Afrique occiden- 
Lile, en poursuivant une mission scientifique, article dans lequel 
1 parle des « périodes durant lesquelles il a dû infliger l'interim 
4 SON ami, périodes que celui-ci redoutait si fort et acceptait 


aävee ant de courageuse bonne grâce, 

I ajoute \ la läche choisie on plus souvent, hélas! impo- 
see, » — il s'agit du iravail de direction, d'administration, de 
pijerasserie que l’on impose aux savants — « il se donnait 


sans réserve #1 lexécutait avec une apparente impassibilité, 
sans bousculade, sans sautes d'humeur, sans utiles ternpè- 
les, «Apparente ai-je dif, car je sais, comme le savent ses 
intimes, quel redoutable fardeau, quel dévorateur souci, quelle 
ler sion mentale représentaient pour Jui, comme pour tous ceux 
qui prennent leur Liche pleinement au sérieux, ces périodes de 
direction... Comme il soupirait alors à la possibilité de retourner 
a de plus professonnelles, de plus techniqnes activités, au tra- 
Val sur le terrain, en particulier! I n'est pas douteux que la 
Hiaison VE ES A. N. qui exige beaucoup de ses vrais amis, 
à demandé à Jacques Füchard-Mollord une part importante d'un 
temps que lon eût pu souhaiter consacré à la recherche. » 


Voici done deux savants du terrain. deux hommes payant ou 
avant pavé de leur personne, bien placés pour nous dire le 
temps et la somme d'énergie perdus pour la science en adminis- 
tant. Et ne pensez pus un instant que la qualité de directeur 
fasse de ce fonctionnaire un bouc émissaire chargé de dévorer 
seul les papicrs de son service. A tous les échelons pèse Ja 
rexle des comptes rendus, états et mémoires: à tous lei éche- 
lons règne la méme nostalgie du large, du Sable ou de 4 forêt ; 
lous ceux qui sont passés à l'institut français de l'Afrique noire 
à Dakar ont pu le constater, Non, ce n'est pas à ces hommes 
que Fon peut imposer des travaux exigeant de longues pré- 


senees sur terrain, et la seule solution — pour un certain temps 
encore, bien entendu — est celle que nous vous proposons. Une 
missian d'étude des systèmes politiques et des organisations 


publiques peut être fondée comme l'a été la mission anthropo- 
logique de l'Afrique occidentale française, mission autonome, 
pratiquement, et permanente, comme le fut Ja mission Pakar- 
Djibouti que j'ai eu Fhonneur de diriger il y aura bientôt vingt 
ans et que constitua une loi du 31 mars 1931. 


Il conviendra, d'ailleurs, d'en créer d'autres. Le travail est 
immense puisqu'il à pour champ tous les territoires dont la 
France a Ja responsabilité, Si nous ne lentamons pas dès 
aujourd'hui, des centaines d'étrangers viendront demain en 
A‘rique poursuivre des études humaines; des centaines se pré- 
parent déjà à étudier l'Extréme-Orient, en vertu de conven- 
tions qu'il sera difficile de ne pas signer, si elles ne le sont 
déjà. 


Nous ne devons pas donner l'impression que nous ne Sommes 
préoccupés que de nous, que de nos lois, que de notre origi- 
nabté, au bon sens du mot, que de nos méthodes de gouverne 
ment; nous ne devons pas laisser croire que nous tenons les 
noirs ou les jaunes pour des originaux, au sens populaire et 
légèrement péjoratif du mot, pour des curiosités dont on se 
demande par quel miracle elles durent; nous ne devons pas 
laisser croire que, dans le fond de nos esprits, bien cachée 
parfois, en raison de la marche des événements, par un reste 
de pudeur, se pose encore cette question: « Comment peut-on 
être Soudanais ? » Ce serait donner une fausse image de la 
France qui, sur le plan des études humaines, est en passe de 
se placer an premier rang. La France est le pays de la 
compréhension; nous ne sommes pas sans savoir que les modes 








de vie publique, b<ervables en Europe, forment un complexe 
continental, que, dans ce complexe, notre manière de nous 
gouverner et de nous organiser publiquement, nous, Francais, 
est une variante locale, Valable pour la France. 


Le grand nombre de solutions que les sociétés noires se sont 
proposées à elles-mêmes dans les problèmes d'organisation 
politique sont toutes valables à condition qu'elles soient appli- 
quées sur les thases propres à ces sociétés, reconnucs et 


souhaitées par ces sociétés, 


Nous savons que l'étude <cientifique des svstèmes politiques 
et des organisations publiques des populations d'outre-mer 
apportera une documentation originale, utilisable par Fleru- 
dition et par la pratique, Le travail sera long, certainement, et 
c'est souvent après bien des années que se lève le voile, et 
seulement lorsque les populations veulent être comprises qu'il 
est possible aux chercheurs de les comprendre. N'oublions pas 
ce détail. La moitié du chemin de la recherche doit être fait 
par nous, mais il n'y aura pas de rencontre ni, donc, de 
compréhension, si les hommes étudiés n'apportent pas une aide 
totale, une adhésion complète aux efforts des techniciens des 
sciences humaines, en parcourant l'autre moitié du chemin. 


M. Raphaël Leygues. Très bien! s 


M. le président de la commission. Ceci n'est pas un propos 
démagogique; je sais par expérience qu'on ne peut pénétrer 
dans les institutions et les représentations indigènes que si le 
chercheur est accepté; et cette condition, mesdames, messieurs, 
nous remet dans l'humain, je veux dire remet dans Fhumain 
le technicien, sociologue, sociographe, psychologue ou ethno- 
graphe. Cette condition, nous ne pouvions l'inscrire dans notre 
proposition; les textes législatifs parlementaires ne souffrent 
guère l'introduction de tels propos. C'est pourquoi j'ai voulu 
les tenir devant vous et avant votre décision, atin que celle-ci 
prenne tout son sens, (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. Borrey. Je voudrais demander quelques explications à M. 16 
président de Ja commission. 


Mme la présidente. La parole est à M. Borrey. 


M. Borrey. M. le président de la commission à fait l'apolo 
gi» de gens que nous aimons bgaucoup et devant lesquels nous 
nous inclinons: les chercheurs, les ethnologues, les ethnogra- 
phes, les sociologues, l'école de FI. F. A. N. et notre ami, son 
directeur, que nous connaissons bien, que nous aimons aussi 
beaucoup, homme « original » dans le bon sens du mot; mais 
je voudrais cependant dire à M. le président de la commission 
qu'au point de vue du travail déja accompli, certaines profes- 
sions ont déjà poussé assez loin la question de lethnologie 
et de l’ethnographie; sans être des spécialistes très affirmés, 
ils ont compris la valeur de l’environnement dans lesquels ils 
se ‘trouvaient: je veux parler des médecins. 


M. le présient de la commission. D'accord! 


M. Borrey. Je voudrais souligner que les médecins, sur le 
plan de l'exploitation, de recherches sur place, ont fait un gros 
effort et ont établi des monographies intéressantes; je suis 
d'ailleurs persuadé que notre collègue s'est servi de certaines 
d'entre elles pour pouvoir continuer d'autres recherches, car, 
grâce au travail fait par les médecins, il pouvait pénétrer 
plus profondément les coutumes des tribus les plus reculées,. 


M. le président de la commission. Je suis absolument d'accord, 
Je vous répondrai tout à l'heure, 


M. Charles-André Julien. Cerlains dossiers médicaux ont un$ 
richesse historique incontestable. 


M. Borrey. Je veux aussi indiquer un fait important: certains 
administrateurs ont essayé aussi de sortir de la « gangue » 
administrative dont vous parliez tout à l'heure et que vous 
définissiez si bien, mon cher collègue. Je vais en citer un 
merveilleux, qui s'est occupé des Peulhs, c’est Veillard. On doit 
se rappeler, tout de même, de tous les hommes avant fait 
preuve de bonne volonté, même s'ils sortent de l'école colo- 
niale, de cette école coloniale où on ne leur à pas toujours 
donné l’enseignement qu'il leur fallait parce qu'on y restait 
dans un classicisme étroit et parfois, hélas, sectaire! 


M. le président de la commission. On le leur donne aujour- 
d'hui, mais faut-il encore que ces hommes aillent sur le terrain 
et fassent leurs preuves. Il s'agit de travaux de générations! 


M. Borrey. Je sais, mais certains ont été vraiment des « origi- 
naux » et nous devons en parler, 
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M. le président de la commission. Je suis absolument d'accord, 
notamment en ce qui concerne les médecins, mon cher docteur 
Borrey. Mais je vous réponds qu'on he devient pas plus ethno- 
graphe par le goût qu'on peut avoir de l'étude des hommes, 
qu'on ne devient pharmacien par inelination et sans vfforts 
techniques, en restant assis dans une boutique de pharmacie, 
mavtie pendant vingt ans. I existe une scivnee humaine avec 
ces methodes, d'ailleurs trés noinbreuses et qu'il convient 
d'assumiler comme on le fait dans les autres sciences. 


Oue dans les divers métiers, que dans les différentes situa- 
tions, il v ait eu des amateurs et même plus que des amateurs, 
des homines qui sont devenus des professionnels de l'ohserva- 
tion humaine : Delafosse, par exemple, comme le brave Tauxier, 
c'est certain, mais ce sont là des exceptions, 


[Mailleurs, Vous n'ignorez pas, mon cher ami, les sarcasmes 
dont ces hommes ont été Fobjet, pour avoir voulu fure autre 
chose que de l'administration, et vous n'ignorez pas non plus 
les mauvaises notes que recevaient, il v à quelques années 
encore, les officiers désireux d'apprendre les langues africaines. 


Nous devons entrer dans un nouveau climat, Une évolution es/ 
en cours, certes. Ainsi, à l'école de la France d'outre-mer, par 
exemple, nous assistons à un changement d'esprit, Je ne dis 
pas qu'il est trop lard, mais je dis que rous vivons encore 
Sur un acquit, et cet acquit est regretlabletment plein de 
lucunes, vous le savez bien: je viens de vous donner l'exemple 
de cette brochure, publiée en 1950 par un ministère, dont Îles 
erreurs vt omissions, selon les spécialistes de l'institut français 
d'Afrique noire, retmpliraient deux pages d'énumération. 
{pplaudis ements au centre et à gauche.) 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole dans 1! 


IA 
discussion générale ?... 
La discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de Ja 
pruposi(ion. 


L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposilion. 


Mme la présidente. Je donne lecture de la proposition: 


« L'Assemblée de l'Union française invile le Gouvernement à 
onsuluer dups le plus court délai, en dégageant dès 1952 les 
credits et moyens nécessaires à son fonclhionnement, une mis- 
sion scientitique chargée de l'étude des systèmes politiques, des 
organisations coutunmuères et des pouvoirs collectifs et publics 
propres aux populations de l'Algérie, des terriloires d'outre-mer 


et turriloires associés, 


« Elle présentera : 
1” L'étude descriptive et statistique avec €artes de réparti- 


hon, des organisations {vpes des communautés rurales ; 


« 2° L'étude des superstructures traditionnelles existantes et 
de leurs rapports avec les communautés primaires d'une part 
et l'autorité administrative française, d'autre part; 

« Elle S'attachera particulièrement à rechercher, dans les deux 
cas, toutes les précisions désirables, d'une part sur la participa- 
hou des individus à la gestion de la chose publique; d'autre 


part sur la répartition des fruits patrimoniaux et autres reve- 
Au>, » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je inels aux voix la proposition. 


(La proposition, mise aur voir, est adoptée.) 


Mme la présidente. La proposition est adoplée à l'unanimité. 


ue D 
RENVOI POUR AVIS dé 


Mme la présidente. La commission du plan, de l'équipement 
el des cormtmunications demande que lui soient renvoyées pour 
avis les demandes d'avis (n°* 339 et 340, année 1951), transrmni- 
ses par M. le président du conseil des ministres, sur les projets 
de lois relatifs au développement des dépenses d'investisse- 
luents économiques et sociaux pour l'exercice 1952 et au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses d'équipement des 
services civils pour l'exercice 1952, dont la commission des 
affaires financières est saisie au fond 


L n'y à pas d'opposition ?.. 
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Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonue, 


= 
DEPOT D'UN AVIS 


Mme la présidente. J'ai FEÇU de M. Jacobson, un avis pri senté 
au hotm de la commission du plan, de l'équipement et des com 
muimcations, sur les demandes d'avis 9 et 310, année 
1951), transmises par M. le président du conseil des ministres 


n°s 3) 


sur les projets de lois relatifs au développement des lépenses 
d'investissements économiques et sociaux pour l'exercice 1952 
et au développement des crédits affectés aux dépenses l'équi 
pement des services civils pour l'exercice 1952 


L'avis sera imprimé sous le n° 344 et distribué, 


ER 
DEPOT D'UN RAPPORT 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Antonini un rapport, fait 
au nom de la commission de la législation, de la ] 
affaires adiministratives et domaniales, Sur la demande d'avi 
(n° 187, année 1949) transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le im 
tre de la France d'outre-mer, réglementant les rapports entre 
locataires et bailleurs en ce qui concerne le renouvellement des 
baux À usage commercial, industriel où artisanal en Afrique 
occidentale française. 


t, | U 
usuce, uls 


Le rapport Sera IMpPrIme sous le n° 345 et distribu 


FRANCE D'OUTRE-MER; DEPENSES D'INVESTISSEMENTS ECO- 
NOMIQUES ET SOCIAUX ET CREDITS AFFECTES AUX DEPENSES 
D'EQUIPEMENT DES SERVICES CIVILS POUR 1952 


Déclaration de l'urgence de deux demandes d'avis; 
fixation de la date de discussion. 


Mme la présidente. Je rappelle à l'Accermbiee que la hr 
sion des affaires financières à demandé Fa d l'ursenco 
des demandes d'avis sur les projets de loi relatifs au dévelop- 
pement des dépenses d'inveslissements économiques 
pour l'exercice 1952 et au développement des lit {fi 
aux dépenses d'équipeime les servi \ P 
cire 1952 (A. N. n° 2053 et 1959, 2° législatu 

Je délai d'affichage prévu à l'article 62 du règleunx est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l'assemblée à statu ur 


la demande de discussion d'urgence, 


Aux termes du troisième alinéa de Particle 62 du régicrmenlt 
« le débat engagé sur une demande de di l'urs 

ne peut jamais porter sur le fond, si ce n'est pour jusulier la 
demande ou le refus de l'urgence, L'auteur où Fun des auteurs 
de la demande, un orateur « contre », le prés 

porteur de la commission, les représentants du Haut Conseil 


et du Gouvernement intéressé sout seuls entendus ». 
La pal le est à M. Antonini, pres lent de la co | 6 
affaires financières, auteur de Îa dermande de d I d'u 


rence. 


M. Antonini, président de la commission des affaires finan- 
cières, Mesdaines, messieurs, mes chers col Ï 
commence à avoir l'habitude d'étre suisie à | 
de demandes d'avis l'intéressant pourtant au premier che! 
Maigré les promesses faites par le Gouvernement au moment de 
la discussion du projet de budget de 1951, il nous à sai 
matin, ou plus exactement à quinze heures, des deux projets 
de lois relatifs aux investissements concernant les territoires 
d'outre-mer. A la vérité, je dois même dire que l'Assemblée 
nationale à commencé lexamen de ces projets de erédits d'in 
vestissement, dans sa séance d'hier soir, je crois, et elle en 


poursuit fa discussion ce soir. C'est dire l'urgence extrême 
qu'il ÿ a, pour notre Assemblée, à donner notre 
utile, 


avis en lefmni! 


} 
1? 






























ee 


1202 ASSEMBLEE DE L'UMON FRANÇAISE — SEANCE DU 27 DECEMBRE 1951 





Monsieur Je président du conseil, en transmetlant « avec 
quelque retard », dirai-je, la demande qui lui avait été adressce 
par M. le nun'stre de Ja France d'outre-mer attire Fattention de 
not Assemblée sur l'urgence qu'il y a également à donner 


J'insiste donc auprès de nos collègues, pour un débat immé- 
dial, en m'excusant au nom de fa commission des affaires finan- 
cièirs, de mavoir pu fare distribuer aux membres de celte 
Assembice, qui éluent parfaitement en droit de lavoir plus 
tot, son rapport dans les délas les plus courts, Notre rapport 
aurait permis aux uns ét aux autres de <e faire une idée de 
l'en-embie des crédits mis à Ja disposition du F. EL D. ES. 
et du mini<tére de Ja Fiance d'outre-mer, pour le développe- 


Malsré cela, et en m'exeusant à nouveau d'un état de fait 


dont nous ne Sommes ep rien responsables, Je prie nos colle- 
oues de bien vouloir Voter Furgence de la discussion qui leur 
et proposée aujourd'hui, (Applaudissements 


Mme la présidente. l'ersonne he demande a parole contre 


luisence 

Je consulte l'a<<emblée sur Fopportunilé de la discussion 
d'urgenc 

L'Assemblée, consultée, déciare urgence.) 

Mme la présidente. Je \ai< appeler FAssemblée à fixer Je 


Woment où clle soudra discuter de cette demande d'avis. 


la commission des affaires 


La parole et à M. le président de 


finaneiores 


M. le président de la commission. En raison méme des motifs 
(} : le Aletis A mjuer 4 L'irislusnt. je demande à ! As<embilee 
de se prononcer de facon immediate sur ces projets, La com- 
pii=sion des affaires financicres à tenu trois séances hier, dont 
une en commun avec la commission du plan; elle à mis sur 
pied un rapport qui permettra aux unis et aux autres de suivre 
ave: profit les deux projets de loi qui nous sont soumis. Je 
pense que vous avez eu es rapports au début de Ja séance et 
qi vous pourrez suivre rs débats, 

Je demande done à l'Assemblée de bien vouloir ordonner 
Ja discussion immédiate de ces deux projets, (Applaudissemrunts.) 

Mme la présidente. Je consulte l'Assemblée sur cette propo 
#ilion, 


(L Assemblee, consSullée, décide La discussion inomédiate.) 


— 12 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE. RENOUVELLEMENT 
DES BAUX A USAGE COMMERCIAL, INDUSTRIEL OÙ ARTISANAL 


Déclaration de l'urgence d'une demande d'avis; 
fixation de la date. 


Mme la présidente. Avant de passer à Ja discussion immédiate 
des demandes d'avis precédentes, je rappelle à l'Assemblée 
gue ta commission de la législation, de la justice, des affaires 
adininistratives et domaniales a demandé Ja discussion d'ur- 
gence de la demande d'avis (n° 187, «année 1949) présentée par 
M. le président du conseil des ministres, sur Je projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, réglemen- 
tant les rapports entre locatures et hailleurs er ce qui concerne 
le renouvellement des baux à usage commercial, industriel ou 
artisanal en Afrique occidentale française. 

Le délai d’affichag> prévu à j'article 72 du règlement est 
gexnhile, 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée À st 
b demande de discussion d'urger CE. 


La parole est à M. le président de la commission. 


M. Junillon, prés nt de la commission de ia aislation, de 
da justice, des affaires adrinistralives et domanialés. Mesdames, 
messieurs, je pense qu'il est inutide de justifier longuement la 
demande d'urgence présentée au nom de la commission de la 
législation, Tous nos collègues et particulièrement ceux d'entre- 
mer s'intéressent au probième des loyers. 


Nous avons pu, non sans difficulté et grâce à la diligence de 
notre rapporteur, mettre au point les rapports de ces deux 
ueslions qui peuvent venir en discussion, Cest pourquet 7e 
den à l'Assemblée de bien vouloir suivie sa commi<sion 
de législation et d'ordonner l'urgence de ja discussion de Ja 








demande d'avis n°? IS7 concernant les rapports entre bailleurs 
et locataires des Jocaux à usage conuuercial, industriel ou 
artisanal, 


M. Corva!. Je demande la parole 
Mme la présidente. La parole est à M. Corval, 


M. Corval, vice-piésident de la commission de politique 
générale. Madame ja présidente, je ne suis pas en désaccord 
ave: M, le président de là commission de législation, mais, sj 
j'ai bien compris les décisions prises tout à lheure par la 
conférence des présidents, if avait été entendu qu'immédiate- 
ment apres le débat sur les investissements viendrait Ja dis- 
cussioù1 sur les fokKonolonas, éventuellement en séance de nuit, 
et qu'ensuile Viendraient les autres questions inscrites à l'ordre 
du jour. 


Je ne ni'oppose pas, an nom de la commission de politique 
générale, à la demande d'urgence formulée par M. le président 
de la commission de Jégislalion. Je voudrais simplement que 
l'Assemblée S'en int aux décisions de la conférence des prési- 


1 


Mme la présidente. Quelqu'un ‘lemande-til la parole contre 
la discussion d'urgence ? 


Le Gouvernement désire-t4l être entendu 7... 
J> consulle l'Assemblée sur Fopportunité de la liscussion 
d'urgence, 


L'urgence est déclarée.) 


Mme la présidente. L'urgence étant déclarce par F'Assemblre, 
L reste à fixer le moment de la discussion. 


Monsieur Junillon, quel moment proposez-vous ? 


M. le président de la commisSion. Ma proposition va donner 
satisfaction à mon ami M Corval: je ne revendique pas de date 
plus rapprochée que celle de demain. 


Mme la présidente. 1! n°% à pas d'opposition ? 


Il en est ainsi décidé, 


7 


FRANCE D'OUTRE-MER. -- DEPENSES D'INVESTISSEMENTS 
ECONOMIQUES ET SOCIAUX ET CREDITS AFFECTES AUX 
DEPENSES D'EQUIPEMENT DES SERVICES CIVILS POUR 1952 


Discussion d'urgence de deux demandes d'avis. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion 
d'urgence des demandes d'avis sur les projets de loi relatifs 
au développement des dépenses d'investissements économiques 
et sociaux pour lexercice 1992 et au développement des crédits 
affectés anx dépenses d'équipement des services civils pour 
l'exercice 1952 (A. N, n°8 2053 et 1959, 2e Jégislature), 

J'ai recu un arrèté nommant M. Douzamy, administrateur de 
la France d'outre-mer, en qualité de commissaire du Gouver- 
nement pour assister M, le secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer, 

Acte est donné de celle communication 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Jousselin, rapporteur de la commission des affaires [inan- 
ceres, De méme qu'il l'a déjà été dit en ce qui concerne 
l'examen du budget du ministère de Ja France d'outre-mer, 
l'examen, par lAssemblée de FUnion française, des crédits 
d'équipement des services civils (P. L. 1959) et des dépenses 
d'inveslissements économiques et s5ciaux (P. L. 2053) présentés 
var Le Gouvernement de la République nc se place pas du même 
point de vue que la délibération de ces mèmes dépenses par le 
Parlement français. 


Noa sans prendre égard, certes, aux impératifs Je l’économie 
de Ja nation métrcpolitaine, il appartient principalement à 
celte Assembiée de tenir ee du fait (art. 62 de la Constitu- 
thon) que « le: membres de l'Union française mettent en 
ccrmmmun la totalité de leurs moyens » dont « le Gouvernement 
de ja République assume la coordination et la direction de 
la politique propre à préparer el à assurer la défense de 
l'ensembhie » 

Par la situation géograph.que et la condition technique. les 
nations et peuples qui la composent difléreut profondé- 
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meut et, à cet égard, ils ne se trouvent pas tous placés d'une 
maniere identique dans les perspectives de la conjoncture tmop- 
diale. Les mêmes impératifs ne S'imposent pas à tous également 
ni en mème temps et il en est d'autres totalement divergents 


au ils éprouvent particulièrement, 


La vocation de la premiére Assemblée de FUÜnion francaise 
sera, pur conséquent, d'assister, par ses avis, les pouvoirs de 


l Republique quant à leur politique « duns li conduite géné 


rule de l'ensemble », Hhiquelle doit évidemment faire face à tous 
les problèmes que posent à la fois les diverses situations démo: 


économico-sociales de tous les membres de cette Union. 


La politique des investissements en est précisément le moyen, 
du fait que les budgets corespondants orientent l'affectition 
des ressources disponibles apres Satisfaction des besoins immés 
diats de la consommation privée, vers tel _ou tel secteur de 


l'activité du pays et des territoires. 


IL ne convient pas pour nous de discuter du bien-fondé de la 


repartition de ces moyens d'investissements entre les diffé- 


reuts secteurs de Féconomie française, les pays d'outre-mer 
n'étant, aux termes mêmes des premiers rapports du commissa- 
riat général du plan, que l'un d'entre eux, à côté de l'énergie 
métropolitaine, de la métallurgie métropolituine, des autres 
industries, de l'agriculture métropolitaine, des transports et du 
tourisme, Mais il nous faudra poser, par rapport à l'ensemble 
de ces secteurs métropolitains, le droit des territoires Insuffi- 
surmment développés de FÜnion française sinon à une péréqua- 
tion, selon des critères comme la population, par exemple, du 
moins à une part aussi large des revenus collectifs que Île 
wrmet le souei de ne pas amoindrir le niveau de vie du peuple 
rancais au-dessous de ce qu'il est où à déjà élé. 


cet aspect global du financement du développement écono- 
aique et social des pays d'outre-mer constitue, avec l'étude des 
modalités proprement financières, la compétence propre de la 
commission des affaires financières, Quant à l'évaluation des 
échéances des opérations engagées, quant à la distribution et 
a de justitication de Femplor cles credits d'engagement dan 
le cadre d'une planification qui par les mêmes critères d'évolu- 
Hon du revenu national et des niveaux de vie sur lesquels se 
fonduit le dispositif du premier plan Monet ou par tous autres 
tests d'évolution humaine, expliciterait les résultats soctaunx 
obtenus où escomptes, ainsi que leur rapport avec les moyens 
is en œnvie, c'est-à-dire avec les dépenses, le soin en revieni 
tou! particulièrement à la commission du plan, La commission 
des affaires financières n'en critiquera pas moins à l'endroit 
du Gouvernement, l'absence persistante & documents et études 
en forme de plan d'ensemble et de plans particuliers pour 
chacun des territoires, qui seuls tui permettraient d'ètre assurée 
que tout l'effort de préparation des oplions de détail à bien été 
fait en connaissance de cause de maniere à éviler toute erreur 
ou gaspillage et à conduñe finalement au meilleur résutai 
humain pour le minimum de frais. 


Mais la commission des affaires financiéres S'en tiendra 
surtout à la justification morale et globale de Ja contribution 
métropolitaine, laissant à la commission du plan de l'équipement 
el des communications le soin de la justification technique et 
socio-économique des engagements de dépenses, d'une part, et 
du détail des travaux et opérations nouvelles prévues, d'autre 
pari. 


Permettez-mei de vous donner maltenant un bref aperçu 
de ia structure économique de l'Union française. 


Le «fait colonial» se caractérise par le contact de civilisa 
Hons différentes, A l'époque contemporaine, c'est par rapport 
à l'aspect technique et économique des sociétés que se marquent 
particulièrement ces différences, Sur le plan internat'onal, 
la question se pose sous les termes de là distinction dans 
le monde de « pays développés » et de « pays insuffisamment 
dc veloppés h, 


A l'échelle de FUnion française, la France métropolitaine 
— pays développé — assume a charge du développement 
économique et social des gays insuffisamment développés que 
sont l'Afrique du Nord, les départements et territoires d'outre 
mer, 


Dans cet aperçu il sera fait généralement abstraction des 
Elats associés, pour la raison que les circonstances ne qper- 
mettent pas pour le moment d'y poursuivre régulièrement 
une politique c'investissements économiques. 


Nous rappellerons plus loin les divers avis émis afin de 
pouvoir disposer en France des documents comptables néces- 
salres pour apprécier la politique économique sur le plan de 
la Nation et de l'Union française. Toutefois, bien qu'ils ne 
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Le rapprochement de ces chiffies montre évidemment que 
Jes facultés contributives et les possibitit 


és d'épargne des pass 
d'outre-mer sont extrémeinent faïbles. Par ist (fi > 1 
cours financier de la mé! pole est la condit | SPNC QUE non 
de leur développement économique et socral 

Quel est le devoir des « pays developpes 

L'Organisation des nations unies à clé amente à considérer 


ge des conditions de la paix résidit dans Fattenuati 


LA t "11 
des différences considérabies des conditions € Hiomnques de 
vie des populations eutre les raides légions au monde. Des 


experts chargés d'étudier le probleme aŒauu rapide di \eluppe- 
miel economique des régions insuftisamment 


il developpe (111 
Li 
onde concluent en recommandant la manicre fa 


plus pressante les dispositions tendant à tratisfercr aux 
pays insuffisamment développés sous forme de dons des Sommes 
« de l'ordre de 1 p. fou du revenu national des pavs dde 


l'Europe occidentale, de l'Australie. des EtutsUnis d'\méri- 
que et du Canada chaque année, Mais leurs hvpothès 


Î » t 
dével ippement rapide Cvoqueni sous des formes diverse 
le transfert de capitaux plus importants encore, ce qu'ils e<ti- 
ment l ssible en se fondant SU l'expi lence du pis { l:1 etlet, 
entre 195 et 1915 Ja movenne annuelle des exportations de 
Capitaux du Rovaume-Uni atteignait i p. 100 1 TOVCRU 
national 

Que doit ètre la soltlarité du VEN h Î! fit ? 

Outre l'objectif de la défense de l'ensemble mentionné 


à l'article 62 de la Constitut on Le 


pit inbule eXpritnant LR 


principes fondamentaux de l'Union francaise précise qu'elie 
« est composée de nations et de peuples qui mettent en com 
mun ou coordonnant leurs ressources et leurs etforts pour ééve- 
lopper leurs civilisations respectives, accroitre leur biern-ètie el 


assurer Jeur sécurité 


Les termes elargissent hors du cadie de la défense nInure 
les objectifs de a 


léveloppement en Cvoquant le ( Iles 
d'ordre culturel et les niveaux de vie. Ainsi déc ice-f-on ds Ja 
Constitution même les orientations principales à donner aux 
lnvestissements d'outre-mer. 

Il revient aux instances comoctentes du pouvoir central do 
résoudre au mieux des intéréts de l'ensemble le probleme de 
distribution des revenus nationaux dont, d'une manière plus 
ou moins directe, mais en dernier res ort et à l'échelon Île 


plus élevé, ils assument ja direc! 


C'est le probl me, COMPIIQUE par les bji ll ill (& ! 
SALES, qu'ont à resoudre l' eéntem t le P t et (ot1- 
vérnetment francais. 

Dans cette distribution des disponibilités fit ( iscep 
tibles d'être dégagées de l'activité col live sS terril re 
d'outre-mer ne sauraient en aucune facon se présenter en posi- 
Uüon de solliciteurs. De précédentes demandes de crédité précen- 
tées à Ja tribune de notre Assemblée, 61 Yqualent, en aparté 


pour cerlains d'entre nous l'idée de tendre la sébile » en 


faveur des territoires. Il conviendra sans doute d'approfondir 





se rapportent pas tous au dernier exercice, quelques chiffres 





un-jour dans le statut de l'Union française ce qui est la part 
de l'individualité ef ce qui est la part de la cominu ] 


111 , 
1 IuUtt UC» 
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ei ion dé lurité rrespond à nombre 
{ {1 ‘ ibilil omintnes 
| { | l faut pas «€ irler chbé- 
TT luc et parti! pati His aux UIs- 
pond collectives pour lei territoire d'outre-mer, pou te] 
term Ut metropolitail La elative autonomie des pays 
° l i genie p ils doivent demeurer murés dans 
IE [ le. 
| | l tjlit [T4 ŒUUL leur Vole SU£LOTe 
( er l'examen des projets de credits d'investissements 
] po { TA | 1 ver au cours de l'exercice 1992. 
oil maintenant à un xatnen général des projets 
{] | un 
l1 | ( ivestiscements qui nous intéressent Sont dis 
] x projets de loi qui eux-mêmes ne figurent 
l \ nl ‘ iature di harges dans lexpost venhetal 
[l t | t 
U, tt ln que des grosses tasses te les que les subventions 
ali ls d'inrest ement pour le developpement économique 
Ci n'}u Ju lerritoires d'outre-tmei ELLES tigurent 
Lux déperise l'équipement di ervives civils alors que 
alrmalion des rest epnenl ecconomiques el SOCHAUX » 
ea Afrique du Nord et financement du plan de modermisa- 
l et d'équipement dans es départements et territoires 
l'out fige it dans le projet de loi relatif au dévelop- 
peu (al LC pt investis<crmems ÉéCOnomIqUues €t SOCHAUX, 
{) { | | lexli qui ne à eo qui CIHps Ues 
( | ( la 1 | des 
L =: erl Hs nitibre 
\ fi nr motifs du projet 
* « nettre une iugte annrécia- 
Ù portes ( réduts » ne sont pas 
t | Hinte ss 4 «it l t l 
: ‘ rl lit l s Vesi _ 
L 4 | ( on 
t L } 
| | jue les 
{ tuba des « Comptes de Ja 
l u elicl jusqu à ce 
\ ju | C prop a résolulion 
\ t de 1, al [ue la C Hipla- 
} l | | Ussalrt jour 1 Appire- 
| u! { l à uuiro 
() ou t permi 
’ \ | \ ant ell ÉCONOINIQUE da 
e 1 | I pureau de Ass 
l 
li | [ETEL poil \eHII t méthodes suivantes, en 
| ncerne L'exarnen des prujels de tinancerment des INVES- 
« 1° Les proiets d'investissements, tant en matière de recons 
| le guerre, constructions irmmobi- 
l | | } nodernisation de léquipement indue- 
Lrie el agrico devt it découler du plan «  CCOIMMHIQUE 
national », visé par article 23 de la Constütulion. Leur finance- 
men! vrait do cl prévu par un programme d'ensemble 
s'appuvant sur les d ces statistiques et les prévisions conJonc- 
laure aus t pra unpl ibilite CCOnonmIqu( nationale ou, 
à tout ] moins. par les études relatives à l'évolution et à la 
Coposion Au revenu national. 
« Ce prog nine de financement devrait donc être sanctionné 
| une des « lois de programmes » fixant pour la période cou- 
verie } le plan économique, là part minimum des inveslisse- 
nents dont le financement incombe aux finances publiques. Il 
devra, en outre, comporter toutes dispositions utiles pour assurer 
le respect d'un ordre de priorité à l'échelle de l'Union fran- 
L 14 Li 
A défaut des « Comptes économiques de la nation » qui, seuls, 
Lu nettrarent « situer l'effort d'investissement métropo- 
et d'outre-mer dans la perspective objective des revenus 
hstiendrons de le commenter pour nous 
‘ | | par voie d'extrarts des documents 
] lions intéressant les pays d'outre- 
Lit} ju ei) 
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Je vous rappellerai quelles sont les dispositions qui régissent 
rrésentement le financement des investissements des pays d'ou- 
UC-HicT. 

Deux décrets, du 3 juin 1949 pour les territoires d'outre-mer et 


du 31 mars F9 pour les départements d'outre-mer, ont 1ixé les 
modalités de financement du FE D. &, S. et du 1 L'D. 0.4; 


qui sont alimentés par: 

4° Une subvention du budget métropolitain inscrite dans leg 
déponses d'équipement des services CNils au ministère des affai 
res économiques pour le F. 1 D. O. M. et au ministère de la 
France d'outre-mer pou le EF, I D. KE. Ds 


y Des avances remboursables de la caisse centrale de la 
France d'outre-mer aux divers terriloires. Ces avances sont effec- 
luces à laide : 

a) Des fonds propres de la caisse: la dotation de % milliards 
versés par lElal français ainei que les rémunéral:one diverses 
percue= par la caisse; 


b) L'avances an Trésor francais, à concurrence de 24.500 milk 


l'ous jusqu'en 190: 


c) D'avances du fonds de modernisation et d'équipement 
depuis 1990: 
d) D'emprunts éventuels que la caisse est autorisée à émettre; 


3° D'opéralions de crédit, semblables à celles de la caisse 
les marchés de l'Etat dans la métropole, pour la réa- 
nveslissements hürs programmes, par des colleeti 
les opérations sont conformes aux 


hationalt 
lisation dée 
vilés ou entreprises dont 
obje hüifs du plan. 


La participation de la métropole au financement du F. LE D. 
E. S. et du F. EL D, ©, M. est donc assurée sous deux formes: 
subvention budgétaire, avances du fonds de modernisalion et 


ut qui Ile! 


ds de modernisation où d'équipement figu- 


2023 relatif aux dépenses d'investisses 


bell 

Les subventions budgétaires, en revanche, sont accordées dans 
L 1 , L , ' ] 

IC } et d iv 1459 portant Hxälbon dt le} i l'équi 
pen { t SCTVICES \ 

Vous tro erez dans le rapport q Vote à clt listribué un 
tableau qui P« apitule loutes les l li ilions figurant dans les 
aCux } ets | loi que je VIENS de l'A} peler, e! qu inilt essent 

rt n r ‘ ! |" t 1 
cun des groupes géographiques de lUniun française hors de 
la méiropoic en distinguant Ce qui teur revient respectivement, 

\ {t ision, — en fÎ t l'addilion des 

\ 7 , 

fl ! ur les départements d'i ner les 
pro) le 10] en S vuportent 9.900 1m l'autort- 

ET ut Î TT 1171 et So nitiion lé ] lit le pavement 
et i cerne l'Afrique du Nord ruillions d'autori- 

programme €@t 93.400 milbons de crédits dé pay 
j 


23.619 millions 
crédits de 


En ce qui concerne les territoires d'outre-mer : 
d'autorisations de programimes et 61.491 millions de 


par ermnent. 


En ci quil necerne des Elafs associés: 2.185 millions d'auto- 
tisalions de programme et 1.09% millions de crédits de paye- 
lient 


Les propositions presentées par le Gouvernement tant en ce 
qui concerne la metropole que les pays d'outre-mer marquent 
qu on pourrait appeler une « pause de l'effort d'équipe- 

épris sous le titre du plan Monnet, 


' t, 


Les plans décennaux prévus par la loi du 30 avril 1946 n'ont 
en fait jamais vu le jour, si ce n'est à létat de projets éla- 
borés par les téerriloires mais qui, sauf excephon, n'ont pas 
reçu la consécration des autorités centrales, En fait, les réa- 
hisations d'outre-mer sont restées sous le régime des program 
: s fe 


ire alnnue;ss SUCCPSSII 


L'année 1951 à été marquée par K révélation, d'une part, 
des difficultés de faire face aux dépenses de fonctionnement 
des réalisations d'ordre social et culturel mises en service, 
d'ailleurs souvent concentrées et, d'autre part, des fauses orien- 
talions données aux travaux d'infrastructure aussi massive 
ment. 


Les services ont procédé ces derniérs mois à une « recon- 
version des plans » dont nous ignorons encore les bases et les 
s nouvelles, si j'en excepte ce que M. le ministre a 
bien voulu nous déclarer verbalement au cours d'une récente 


intervention, 


FiCJIta Un 


décret du 11 décembre 1991 à chargé le com 
d'élaborer dans un délai de six mois 


Entre temp u 
missariat géne ul du plan 
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un nouveau plan de quatre ans comprenant la métropole et les 
territoires d'outre-mer dans les perspectives de la communauté 
curopeenne. 


L'Assemblée de FUnion française manifestera certainement 
Je souci que soient préalablement posées et résolues les options 
ie ] cventuelle conciliation entre les objectifs de la loi 
du 40 avril 1946 fixant le principe de la priorité des intérêts 
des habitants et les perspectives d'intégration des économies 


eli Qu CHHICS. 

Lille sugyérera au Gouvernement que lui soient exposces les 
conditions actuelles du développement social et économique des 
pivs d'outre-mer et présentées avec toute la rigueur de la con- 
naissance moderne les orientations et justifications des voies et 
movens des futurs programmes à long terme auxquels on sou- 
haite de pouvoir véritablement attribuer la dénomination de 


jo " 
| 1115 


\ probléme nous parait également ètre posé: il devrait être 
reclé a cette occasion: celui des rapports entre le cormimnissa- 
{ vénéral au plan et le ministère de la France d'outre-mer 

e qui concerne l'élaboration et le contrôle de Fexécution 


pins, 


j'exposé des motifs du projet de loi 1959 précise « les prin- 
es qui ont présidé à Félaborat'on des prévisions do 
penses que nous eXaiminons aujourd'hui. 


| 


Le Gouvernement a estimé qu'avant d'accorder de nou- 
veiles autorisations il convenait pour ce budget comme pour 
celui des investissements économiques et soclaux de procéder 
à l'elaboration « d'un nouveau plan portant sur une périoda 
dé quaire CU CINQ annees 


IL en résulte ce que confirme le tableau dont je vous ai cité 
iques chiffres tout à l'heure que les projets visent seule 
nent la « poursuite des opérations en cours ». Les aulorisa 
Lou de programme comportent en général seulement Ia rééva- 
Hon des travaux en cours, consécutive à la hausse des prix. 


M. le président de la commission du plan exprimera le souci 
qu'un certain niveau d'aclivité des entreprises installées outre- 
it maintenu. I semble selon l'exégèse faite des chiffres 
exprimés dans les deux projets de loi que le volume de cette 
œchnité puisse ètre à peu près maintenu par la continuation 
les travaux engagés. Mais on peut prévoir qu'il nen serait 
plus de mêimne si le nouveau plan quadriennal m'étuit pas lancé 
au cours de l'année 1952. 


! 


Qu'il soit permis à votre rapporteur d'observer que cerlains 
us de base d'installation déjà beaucoup trop dispendieuses, 
holatmiment dans le domaine routier — ne sauraient justitier 


pou persévère dans le maintien outre-mer d'entreprises dont 
mporlance unitaire trop grande n'est pas en rapport avec 
ition diffuse et répartie dans lensemble des territoires et 
jui maintenant s'impose, Et enfin que celle raison ne saurait 
juslilier qu'on ne consacre pas à l'élaboration des plans et au 
rassemblement de tous les éléments statistiques de base Île 
letnps nécessaire pour qu'is répondent paraitement à leur 
bjet prioritaire qui vise la condition de vie des habitants. 


sur le dispositif du financement nous n'ajouterons rien aux 
bservations qu'y à consacrées dans un rapport antérieur M. le 
rapporteur général de la commission des finances de FAsserm- 
blee nationale, Rappelons-en simplement ce qui contirme les 
perspectives initiales de notre rapport cette remarque que « le 
léséquilibre entre le plan et Sa réalisation provient, d'une 
surestimation initiale des capacités contributives des territoires 

départements d'outre-mer ». 


Rappelons aussi que des dispositions out été prises par une 
lo récente du 27 avril 1951 concernant le renforcement du 
mtrôle parlementaire des opérations d'investissement dans les 
territoires d'outre-mer, Tous ces problèmes devront être abor- 
l< et trouver une solution dans le cadre des plans futurs sans 
se dissimuler la grave erreur d'une politique d'assimilation des 
traitements qui risque de compromettre la base économique 
lu développement social des territoires de l'Union française. 


Nous nous en tiendrons à ces remarques très générales pour 
border maintenant l'examen des articles des différents textes 
qui nous sont soumis en ce qu'is touchent ies terriloires. 


Nous commençons par le projet de lai n° 199, assorti d'une 
lettre rectificative n° 2148, qui concerne le développement des 
crédits affectés aux dépenses d'équipement des servires civils 
pour l'exercice 1952. 

Un premier article précise l'ouverture d'un crédit global 
qui comporte 170 milliards d'autorisations de programme et 
16 milliards de crédits de payement, dont 32.202 millions d'au- 
lorisations de programme et 48.583 millions de crédits de paye- 
lcht, investissement dans les territoires d'outre-mer. 
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Ces sommes se répari ent! hifférents min 
ie fnihisiere qd Etat harte t itiotis avt les Etats associés 
pour les di partetn ) l li affaires 
écCononi JUS PU t { Î hitistet 10 
Ja Fran dl tre-n tert 
presid ] 1 1 1 \.1 Î 4 n hs 
somines qu es a { Ù e-InC 

J Jr < rap lerne { | Lift 
rentes sommes, dont le détail figu IX état ès, poul 
n'en lenir aux Hisposiitons Ie£ FAT 1 { = pa ui- 
Lèrement notre Assembi 

| èé qui co rne les 22.250 m is dl | l- 
grarmme à la France d'outre-m: qu nistitu la ibvet- 
Lion au F. 1 D. E. S., 8.250 millions spondent à Ja ha 
des prix, 5 milliards correspondent à des complén de pro- 
atmimes antérieurs et 9 milliards concernent s daepenses 
annuelles de la section générale du F. LE D ES 

Sont prévus en outre 25 ou 32 millions d'engagements neu- 
veaux à litre de réévaluation ou aménagement du programu 
primitif pour les installations radivélectriques dans les terri- 
loires d'outre-mer et l'équipement administratif de la Haute- 
Volta. 

En crédits de payement, sont in ts pour 1952, 3.500 mil- 
lions pour le F, 1. D. E.S., le reste: 513 millions, doit faire face 
à l'achèvement desdites installations radioélectrique 5 1 
lions), de la construction de tribunaux (213 millions) et de la 
coulinuation de lequ per { adtministrat le Ja Haute-Volta. 

Votre commissiog s'est penchée pa iliérement sur 1 . 
cription de 206 mullions à la présidence du conseil, en autorisa- 
tions de programme el en crédit de pavement qui cot ent 
là participation à divers travaux miniers dans les zones d'orga 
nisalion industrielle de l'Union françlase, Cette inscription qui 
figure au chapitre 90 à été dis) te par la comm les 
ilaires financières de l'Assemblée nat 

L'Assembl ie |A n fra | t à { it 
ons Votre cotnimission d dlaires firnanch \u QT 

ésilinera ins doute ipportun detre tente au ra il ot 
suivre Je dés lopperme it des prosrammmes arrété ein Of Ê 
l2 comité d'études des zones d'organisation industrielle de 
énion francaise, Da fait que plusieurs ministères peuvent êtra 
appelés à intervenir dans ces projets ‘qui explique Fimpu- 
lation à la présidence du conseil, 1 importe que Funité de con 
ceplion de l'évolution di pays doulre-n ot roealisee pal 

ntégralion des futures réalisations dar pl of In | 

L'article 2 vise les opérations nouvelles au bi lesquelles 
auctine PiENISTON Ti à ule Ji ril pou t { foire | is 
occupent 

Votre commission s'est particuliérement penchée sur Farti 
cle 16, ainsi rédigé: 

«© À compler du {® juillet 1992, les droits de douane, les droits 


d'entrée et, d'une maniere wénerale, toutes Les taxes et droits 
à l'imporlalion perçus pui les départements et territoires 
d'outre-mer sur les imateriels et produits destinés à être utilises 
pour des travaux d'équipement financés sur les ressources du 
fonds d'investissement pour le développement économique et 
socjul des territoires d'outre-mer éclion des départements 
d'outre-mer ou section des territoires d'outre-mer) soit dires 
tement, soit par Fintermédiaire des sociétés d'Etat ou des 
socictés d'économie mixte erétes dans le cadre de La loi du 
80 avril 1546, seront reversés, à la fin de chaque exercice bud- 
gétaire local, au fonds d'investissement pour le développement 
économique et Social des territoires d'outre-mer sechon des 
départements d'outre-mer ou section des territoires d'outres 
mer), à titre de contribution des départements et territoires 
d'outre-mer à leur propre équipement. Des arrêtés locaux fixe- 
ront dans chaque département où territoire intéressé les condi- 
tions dans lesquelles le service des douanes devra tenir la 
comptabilité des droits ou taxes visés ci-dessus 


Ces dispositions sont justiiées par le Gouvernement dans 
les lermes suivants: 


« Par référé en date du 2 mars 1990, ja cour des comptes 
soulignait le caractère anormal des droits d'entrée perçus pur 
les terriloires d'outre-mer sur les matériels et produits importés 
en exéeution des plans d'équipement de ces territoires et 
financés par le fonds d'investissement pour le développement 
économique et social des territoires d'outre-mer ou la caisse 
centrale de Ja France d'outre-mer. 


« Au moment où les cireonstances imposent une réduction 
sensible, par rapport aux prévisions iniliales, des crédits consa- 
crés à l'équipement des territoires d'outre-mer, il apparait pare 
üiculièérement opportun qu'une disposition législative pui 


» 
Le 
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donner une suite positive, pour l'ensemble des départements 
et territoires d'outre-mer, aux observations parfaitement 
fondées formulées par la cour des comptes, afin qu'aucune 
barbe des crédits en cause he soit indirectement détournée 
de sa desunallon. 

« L'article de joi proposé répond à cet objectif. Etant donné 
que des mesures d'exonération pure et stinple S'’avérent d'une 
application délicate, il est prévu une perception normale des 
droits de douane et d'entrée lors de lhpportation des matériels 
et produits en cause, à charge pour les départements et terri- 
toires intéressés de reverser jesdits droits, à titre de contri- 
bution à leur équipement, au fonds d'investissement pour le 
développement économique et social des territoires d'outre-mer 
(section départements d'outre-mer ou section territoires d'outre- 
mer). En outre, afiu de donner aux departements et territoires 
d'outre-mer les délais nécessaires à la mise au point des moda- 
htés d'appheation des dispositions dudit article, il a paru sou- 
haitable de fixer au 1" juillet prochain leur date d'entrée en 
VISCUeUTr. 

Celle iesure à paru à vulre Assemblée surtout de pure forme 
comptable et de nature fictive si ce n'est qu'elle déplace seule- 
uen! le pouvoir de disposer des recettes en cause en le retirant 
aux autorités des budets d'outre-mer pour le rendre au comité 
directeur du F. L D. E. $S. Ces autorités étant également inté- 
ressees à la réalisation des plans et parlicipant conjointement 
à leur élaboration où rmème à leur financement, le résultat doit 
étre en gralique assez luuité. Deux cbjections peuvent être 
u\ancees, 

L, L'anomale de fait relevée par la cour des comptes 
n'exislerait pas en droit, les budgets des territoires devant 
pour partie alimouter le F. 1 D. E.S$S. Elle est donc 
partielle dans la mesure où elle n'affecte que la Constitution 
de la métropole, et autre source plus grave d'ailleurs dans le 
fait que les territoires d'outre-mer ne peut absoïument pas 
financer effechivernent le developpement voulu par le pouvoir 
central. 

I. — Quant à la régularité des comptes, il est certain qu’il 
existe d'autres dysharimonies qui chiffrent beaucoup plus dans 
l'expression comptable du financement du développement soctal 
et economique des territoires d'outre-mer. A titre d'exemple, 
certains budgets locaux assument tout un secteur d'investis- 
sement qui pour d'autres territoires est à la charge du EF. 1, 
D, E. S. (les écoles par exemple). Du point de vue strictement 
comptable, la mesure présente un autre inconvénient du fait 
que les mémes sommes figuraient deux fois à l'actif du F. EL 
D. E. S. et qu'en fin de compte, le coût ou les prix des inves- 
Uissements pwblies ne <eraient plus comparables avec ceux des 
investissements privés ni d'aucuns des marchés publics ou 
prives. 

Enfin, l'origine des fonds d'investissement ne justifie pas de 
porter atleinte à l'autonomie tinanciére des territoires en dis- 
l'ayant de leurs budgets une part de leur recette normale. Par 
conséquent, votre commission n'est pas favorable aux disposi- 
tions de l'article 46. Considérant que dans les rapports ‘entre 
collecuvités dont les économies sont naturellement séparées, il 
serait préférable, sous réserve d'élaboration contrôlée de plans 
rationnels, de s'en tenir à des comptes de subvention pure et 
simple. 

Plus importante et intéressante serait, par contre, selon nous, 
une mesure qui tendrait à obliger les entreprises métropoli- 
taines participant à l'exécution des plans, au réinvestissement 
sur place de la part des subventions de la métrople aux terri- 
toires que consutuent les bénéfices qu'elles réalisent et qu'elles 
rapatrient, La commission des affaires financières vous propose, 
en conséquence, la disjonction de cet article 16. 

Passons maintenant aux différents articles du projet de loi 
n° 2053 relatif au développement des dépenses d'investissements 
économiques et SoCcraux. 

L'ouverture des crédits de payements à l'article {®, titre Er: 
autorisations des dépenses, pour l'exercice 1952, s'élève à la 
somme de 392 millons de francs. La répartition de cette somme 
figure à l'article 2, relalif aux montants des prêts sur les res- 
sources des fonds de modernisation et d'équipement. 


Sur 332 milliards d'avances et de prêts, on relève à l'état B 
8: milliards d'investissement hors de la métropole (taxe déduite) 
dont 53 milliards de prêts pour la réalisation d'investissements 
en Algérie, en Tumisie et au Maroc et 34 milliards d’avances à 
la caisse centrale de la France d'outre-mer pour le financement 
du plan de modernisation et d'équipement dans les départe- 
ments et territoires d'outre-mer. 

En ce qui concerne l'Afrique du Nord, le Gouvernement pré- 
voit une contribution accrue ‘des terriloires, notamment de F'AI- 

















gérie et du Maroc au financement de Jeurs programmes d'équi- 
pement. Ainsi, le crédit proposé permettrait La poursuite à un 
rvthme à peu près normal de toutes les opérations en cours et 
l'engagement d'un petit nombre d'opérations nouvelles : 
L'extension du port de Casablanca actuellement embouteillé ; 
L'aménagement des « bidonviiles » marocains ; 


Des travaux de prospection, d'extraction et d'évacuation de 
pétrole et de métaux non ferreux au Maroc et en Algérie ; 

L'engagement du barrage de lOued Djen-Djen (Algérie) qui 
doit permettre de couvrir les besoins en Éectsicité de l'Algérie à 
partir de 1955 Ga consommalion S'y accroissant plus rapidement 
eucore qu'en France) ; 

L'aménagement de périmètres irrigués, l'installation d'usines 
Lydro-électriques au pied de barrages (Nafeur et Fernana) et le 
barrage au til de l'eau de Taulierville en Tunisie, 

Cette autorisation de dépenses de 53 milliards est répartie de 
la manière suivante: 24 milliards en ce qui concerne l'Algérie, 
15 milliards en ce qui concerne Ja Tunisie et 14 milliards en ce 
«,. 1 CONCETHE le Maroc, 

Les programmes engagés pour les départements d'outre-mer 
et les territoires d'outre-mer ont été « retnis au point et convertis 
dans le courant de 1951 », Les crédits prévus, ainsi que j'ai déjà 
eu l'occasion de le dire, doivent v faire face. Les programmes 
normaux intéressant principalement le développement de pro- 
Cu; normalement importés de la zone dollar si l'évolution des 
movens financiers de la caisse centrale de la France d'outre-mer 
le permet en cours d'année, 

A titre de la contribution de l'Etat à l'industrie privée un milk 
liard sera affecté aux charbonnages du Tonkin. 

Enfin, au programme de reconstitution de la flatte marchande 
on relève un bätiment « mixte destiné à Madagascar » dont la 
mise en chantier intéressera sans doute les représentants de Ja 
grande île. 

D'autres articles suivent qui ne visent pas spécialement les 
préoccupations de notre Assemblée. Nous abordons maintenant, 
si vous le voulez bien, l'article 7, relatif au plafond des avances 
de la caisse centrale de la France d'outre-mer. 

L'article 7 de la loi du 2% mai 191 à déjà élevé ce plafond 
de 30 milliards Jixé par la loi du 21 juillet 15% à 65 milliards). 
Le Gouvernement propose de laugimenter à nouveau de 20 mil. 
Jiards pour lui permettre de faire face à de nouveaux prêts 
dont ie montant prévu est de cet ordre. 

A l'article 10, nous relevons une autorisation d'emprunts 
de Q{ millons de francs pour l'administration des chemins 
de fer de li Méditerranée au Niger. A l'article 12, également, la 
compagnie des chemins de fer franco-éthiopiens est autorisée 
à émettre en 1952 un emprunt de 3804 millions de francs, 
avec garantie de lEtat. 

Enfin, à l'article 16, notre commission s'est particulièrement 
intéressée à la création d'un «Bureau d'organisation des 
ensembles industriels africains». ù 


Le Gouvernement propose un article ainsi rédigé: 


« I est insütué un élablissement public de caractère indus 
triel et commercial, doté de la personnalité civile et de l'auto- 
nomuie financière, dénommé «Bureau d'organisation des ensem 
bles industriels africains ». 

« Ce bureau à pour objet la mise en œuvre des programmes 
élaborés en vue du développement des ensembles industriels 
africains, et notaminent par la création d'organismes ou d’entre- 
prises ou par des prises de partitipalions dans des organismes 
ou entreprises dont l'activité entre dans le cadre de ces pro- 
grammes. 

« L'organisation et les modalités de fonctionnement du Bureau 
d'organisation des ensembles industriels africains seront déter- 
rminées par décret pris en conseil d'Etat. 

Le Gouvernement justifie ces propositions dans les termes 
qui suivent: 

« Les élides qui ont été entreprises au sujet de la mise 
en valeur des ressources industrielles des didévontes parties 
de l'Union française, notamment en Afrique, ont montré qu'il 
était nécessaire, avant même de s'attacher à résoudre les 
problèmes lechniques ou financiers susceptibles de se poser, 
de définir le cadre dans lequel il y aurait lieu de mettre en 
œuvre l'action envisagée. Il est apparu, en effet, que les régions 
susceptibles d'un développement industriel important pouvaient 
englober des territoires soumis à des régimes politiques et 
administratts différents. Or, il est cerlain que cette diversité 
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n'est pas de nature à favoriser la mise en œuvre, dans des 
délais rapides, d'un plan de développement cohérent. La plura- 
lité des organismes et des servires compétents risque d'entrainer 
Ja dispersion des efforts et de faire obstacle, sur le plan admi- 
nistratif, à l'établissement et à la réalisation d'un programme 
d'ensemble, De même, sur le plan technique, il est indispen- 
sable d'assnrer une unité de conception et de direction, aucuns 
entreprise n'étant susceptible de se développer sans être assurée 
de l'energie et des movens de communications qui lui seront 


nécessaires. 


Aussi paraît-il opportun de créer un établissement publie 
d'Etat qui serait seul chargé de mettre en œuvre les programmes 
élaborés dans les régions que lui seraient imparties, Les moyens 
d'action de ce bureau devraient être suffisamment variés pour 
pouvoir S'adapler à chaque cas particulier, C'est ainsi qu'il 
devrait être habilité aussi bien à intervenir directement lors- 
qu'aucune autre solution n'est possible qu'à présider à l’asso- 
cation de capitaux pablies et de capilaux privés où à susciter 
la création d'entreprises entierement privées. 


« Tel est l'objet du présent article qui prévoit la création 
de cet établissement et stipule que son organisation et ses 
modalités de fonctionnement seront fixées par décret pris en 
onseil d'Etat. 


I est apparu à votre commission des affaires finaucieres que 
les éiéments intéressants sont avancés par le Gouvernement, 
bien que le nombre toujours croissant de telles institutions 
parastatales, mise à l'unité de Ja conception globale de lévolu- 
tun économique et sociale des territoires. 


[s'agit là d'un engagement gros de conséquences pour les 
régions visées et lAssemblée de l'Union francaise désirera 
ertanement savoir, d'une manière approfondie et préalable, ce 
que l’on veut faire: 


La commission du plan s'est déjà atiachée à l'étude des 
projets d'industrialisation africaine. Muis les commissions des 
affaires culturelles et des affaires sociales ne manqueront vrai- 
semblablement pas de soulever la question des problèmes 
psychologiques et Sociaux que pourront poser les projets de 
conversion Industrielle de larges régions africaines. 


Votre commission, sans s'opposer à la prise en considéralion 
des projets du Gouvernement à cet égard, vous propose néan- 
moins un amendement au texte de l'article 16, afin que le 
décret pris en conseil d'Etat et fixant l'organisation de l'établis- 
sement lui soit préalablement soumis. 


Telles sont, mes chers collègues, les observations générales 
où d'ordre particulier que votre commission des affaires finan- 
cicres m'a chargé de vous exposer. (Applaudissements au 
centre et a qau he.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur de la com- 
mission du plan, de l'équipement et des communications saisie 
POUr avis, 


M. Jacobson, président=e( rapporteur de la commission du 
plan, de l'équipement et des communications, Saisie pour avis. 
Mesdames, messieurs, les projets de loi n° 1959 relatif aux 
dépenses d'équipement des services civils, et n° 2053 concer- 
nant les dépenses d investissements économiques et sociaux, 
contiennent un certain nombre d'inseriptions qui intéressent 
au premier chef le plan de développement social et économique 
des terriloires d'outre-mer. 


J'ai l'honneur d'être à cette tribune comme porte-parole de 
la commission du plan, avec l'intention de limiter mon propos 
à ce qui concerne les. territoires relevant du ministre de Ja 
France d'outre-mer, c'est-à-dire les dix-neuf territoires d'outre- 
ler et les deux pays sous tutaile, Je ne m'étendrai donc pas sur 
des investissements intéressant l'Algérie et les départements 
d'outre-mer au sujet desquels interviendront deux de nos collè- 
gues, membres de la commission du plan. 


Les crédits qui nous intéressent appartiennent à deux caté- 
guries: les crédits de payements et les autorisations de pro- 
grammes. 


Au sujet des crédits de payements, votre Assemblée s'est 
déjà prononcée. En effet, le 29 novemibre dernier, par sa propo- 
sition n° 285, la commission du plan recommandait que les cré- 
dits de payements pour les territoires d'outre-mer et pour l'exer- 
aice 1952 ne fussent pas inférieurs à 90 milliards. Celte somme, 
d’ailleurs, se décomposait en subvention de la métropole, 
9 milliards, ‘et avances de la caisse centrale, d'une part aux 
territoires, d'autre part aux organismes autres que les terri- 
luires, ensemble 40 mulliards. 








Votre commission du plan el vous-mèmes vous étiez alartmés, 
à l'époque, d'un chiffre de 51 mitliards avancé dans certains 
milieux de l'exécutif. 


n } 


Aujourd'hui, la situation, moins dramatique, est encore loin 
de donner satisfaction. Quels sont les chiffres qui résultent des 
deux documents gouvernementaux que Je viens de citer ? 


Le total prévu par les deux projets de loi se monte à 68.900 
millions. Comime vous le voyez, il est très supérieur aux 51 mil 
Hards que je viens d'évoquer, inférieur aux 
96 milliards demandés par votre Assemblée le G décembre der- 
nier. 


t 
INatls res 


Et comment ce total de 6$.900 nuillons se décompose-Lil en 
subvention métropoitaine et en avances de la caisse centrale ? 

1° Subvention métropolitaine: 37,5 milliards, alors que nous 
demandons 0 mulliards : 

20 Avances de la caisse centrale, à la fois aux t to et 


e 
aux organisines autres que les terrilotres: 21,4 milliards, alors 
que nous demandons 40 milliards, 


Dans quelques instants, vous seront présentés des 
ments ayant pour objet d'obtenir que, respectivement, Le mon- 
tant de 37,5 milliards devienne 54 nulliards et que le montant 
de 31,4 milliards devienne 40 milliards 


C'est tout 


‘e que Nous avons à lit ; 
des crédits 


de P ivements 


pour 8 mormnen 


Au contraire, en ce qui concerne ‘ilorisations de pro 
crantmes, la question examinée au cours de différentes séances 


de Ja commission du plan n a fus chicore lonni: 1} i 11) 

débat en cette Assemblée, Voici comment elle se presente 
Actuellement, lexécuti lu plan se trouve encore dans une 

phase ascendante: quatre années en sont révolues, Six restent 


à courir. En raison des lenteurs du 


sez les motifs, on n'a pas encore atteint le rvthme de produe- 


Lion InaxXINUIN, 


Quand un plan est encor lans pha | lant [ 
importe que le dépassement des crédits d'engagement au 
regard des crédits de pavements soit croissant 1 äll Moi 
égal à celui de l'année précédente, Au contraire, lorsqu'il a 
itteint une masse étale au cours d'un certain nombre d'an- 
nées, l'excédent des engagements sur les pavements peut êt 
sensiblement constant: en fin de planification, les pavements 
se rapprochent des engagements et l'écart qui les sépare s'éteint 
avec la clôture de l'exécution du plan, 

Quatre années de plan révolues. Phase encore à t lante. Il 
importe que Fan prochain les crédits d'engagement excédent 
les “crédits de payements d'une somine au moins égale à celle 


dont ils les dépassent aujourd'hui. 


Quelle est la position actuelle ? La situation, en fin 1951, est, 
à minimes rajustements près, celle qui résultait des onze lots 
déjà visées lors du débat sur les crédits de | 
niére étant la loi de finances de l'exercice 1951. votée le 2 


Au lendernain de la promulgation de cette loi, la position des 
crédits d'engagements et des crédits de payerments était détinig 
par les chiffres suivants extraits de Ta à 
du 50 seplembre 19451: 


1° Autorisations d'engagement accordées: 230 milliards 556 
IITONs ; 


! 
988$ millions, 


<ur les paye 


! nil 
ICAUOIIETIES 


29 Crédits de payvements accordés: 154 milliards 
soit, en chiffres ronds, avance des er 
ments. au 23 mai dernier : 75 milliards. 


Ce résultat demeure valable aujourd'hui, fin de l'exercice 1951, 
Comme il est désirable que, dans la phase actuelle ascendante 
du plan, se retrouvât, à fin 1952, une avance des engagements 
sur les payements au moins égale à celle aujourd'hui existant 


— 75 milliards on peut conclure que. pour ne pas entamer 


ces 75 milliards, les engagements complémentaires à accorler 
iu titre de 1452 devront être au moins égaux aux dépenses à 
faire en 1952, c'est-à-dire aux crédits de payements que vous 
avez estimés devoir être au minimum de 96 milliards, 

Tel est le raisonnement tenu par votre commission du plan 
pour définir, sans calculs de détails, qu'il convient d'engager, 
en 1952, des programmes pour un chiffre de 90 milliards en sus 


de tous les montants autorisés antérieurement. 


Si nous en restions là, les engagements que nous demarnde- 
rions correspondraient à 90 milliards, Mais 1 s'agit des crédits 
destinés à couvrir à la fois la subvent métropolitain les 
prêts aux territoires et les autres prêts. Nous aurons d 1 


craniner, dans ces trois postes, celui qu'il conviendra de reterut 
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jour apprécier Pin pliun portée dans le projet de loi n° 1959, Tels sont, mesdames, messieurs, les points sur lesquels votra 
juquelle né Vise que Pautorisation se référant à Ja subvention Commission du plan, durant quatre séances, a penché som 
attention et sa discussion. Tels sont les motifs pour Jesquels 


aictropolitaine 

De plus, le terme de 90 milliards doit comporter un correctif, 
car le dépassement de 75 milliards valable en mai dernier repré- 
sentait, dans Ja pensée du législateur, ce qu'une telle somme 
permettait alors de réaliser. Or, à cetle époque, 75 nulliards 
ofraent de plus larges possibilités qu'aujourd'hui, étant donné 
l'augmentation survenue dans le dernier semestre de 1951 du 
coût des matieres et de Ta main-d'œuvre, On doit done tenir 
compte du fait que lon doit disposer actuellement d'un crédit 
plus élevé pour faire face aux réalisations correspondant à une 
dépense de 75 milliards en mai dernier, 


Adoplant un coefticient d'augmentation modeste, néanmoins 


Ju-Uliable parce que cerlains approvisionnements ont pu être 
icali-es el que des installations ont pu être au moins partielle- 
ment armortics, nous meéllant, de plus, dans l'hypothèse que 
le franc à atteint aujourd'hui une capacité d'achat qui demeu- 
serait constante jusqu'à fin 1992, nous admettons que l'aug- 


mentation de mai à décembre 1951 soit de 15 p. 100, 


Les 75 milliar 


ds comporteratent donc une augmentation de 
12 mulliards, lesquels, ajustés aux 90 milliards cités il y a quel- 
que hstant conduisent, pour le total: des nouvelles autorisas 
ons de programmes, au titre de 1932, au montant de 102 mil- 
hards:; retenons, en chiffres ronds, 106 milliards, En nous 


reportant à la proposition n° 2835 précilée, on y trouve la venti- 
lation d'un total de 100 milliards entre la subvention de la mné- 


tropole 55 milliards et les avances de la caisse centrale aux 
territoires 28 milliards et à d'autres collectivités — 17 mil- 
hards. 


Dans les projets de loi dont votre assemblée est saisie, seules 
les autorisations de programmes intéressant la métropole sont 
l iisidérer, et par su le, dans la décomposition précédente, le 
seul chiffre à retenir est celui de 55 milliards, 

lelle est, mesdaines, messieurs, la conclusion de votre com- 
Mission du plan. 

1! dappat it désirabie que, pour l'exest ice 1952, les autorisations 
de programmes, au Utre de la contribution métropolitaine pour 
Je plan des territoires d'outre-mer, soient de 55 milliards. 


Or, quel chiffre comporte le projet de loi n° 1959 qui fait 
l'objet de votre examen ? 22 milliards 250 millions, moins de 
la moitié de celui auquel votre commission a abouti! L'inscrip- 
lion qui vous est sournise est donc très loin de pouvoir recueil- 
hr votre accord, 


Qu'adviendrait-il Si le montant de 22 milliards 250 millions 
du projet passait définitivement dans la loi ? L'on ne pourrait 
commencer aucune opération nouvelle, pas même certaines 
œuvres antérieurement décidées, On serait limité à rajuster, 
après réévaluation, à terminer les œuvres en cours. Ceci armè- 
nerait à ce que, durant quatre années, on aurait exécuté cer- 
lains projets du plan, qu'on les terminerait en 19952 et que rien 
d'autre ne serait entrepris, Finalement, au plan décennal voulu 
par le législateur de 1946 serait substitué le pan des années 


1917 à 1951. Voici pour le quantitatif. 





En ce qui concerne Je qualitatif, nos observations ne seront 
pas moins sévères puisque, dans les années qui viennent de 
s’éconler, les différentes parties n'ont pas été équilibrées sui- 
vant les vues premières. En effet, dès 198, Je plan Marshall 
eut une incidence sur les créations prochaines en favorisant, 
dans Fimmédiat, léconomique aux dépens du social, I était 
entendu que l'on compenserait ce dénivellement dans Ja seconde 
partie de la période décennale, 


D'autre part, pour des motifs d’efficience sous bref délai, il 
fut accordé, au début, une grande importance aux travaux d’in- 
frastructure et aux réalisations situées dans les grandes agglo- 
mérations, Or votre Assemblée a demandé en différentes cir- 
constantes que les travaux en brousse soient considérablement 
augmentés, notamment Jorsqu'ils relèvent du sanitaire, du sco- 
laire et de la mise en valeur hydraulique. 


Quoi qu'il en soit, ce qui a été réalisé au cours des quatre 
prennères années ne représente pas, en- soi, un équilibre satis- 
faisant. I convient donc, par la poursuite du plan, de rétablir 
une juste harmonie entre le social et l'économique, entre les 
créations des régions rurales de Fintérieur et celles des ports 
maritimes et, en général, des grandes agglomérations. 


Il ne nous est donc pas possible de nous déclarer satisfaits 
quant à linscriphon, dans le projet n° 199, des 22 milliards 
24 millions comme autorisations de programmes, au titre 
mélropolitain et nous présenterons un amendement tendant à 
faire porter ce montant de 22 milliards 250 millions au chifire 
de 55 milliards auquel s'est arrêtée votre commission. 





elle vous à soumis trois amendements, Deux d'entre eux, ceux 
concernant les crédits de payements avant été adoptés par vous 
le 6 décembre, le troisiéme, relatif aux autorisations de pros 
graminées, vous à élé Soumis au cours du présent exposé: 
(Applaudissements au centre el à gauche.) 


Mme la présidente. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Mever, 


M. Meyer. Mesdames, messieurs, comme suile à l'exposé de 
M. le président Jacohson concernant les avances à Ja caisse 
centrale de la France d'outre-mer pour le financement de son 
plan de modernisation et d'équipement, votre commission du 
plan à jugé utile de présenter également ses observations rela- 
lives au concours financier consenti par la métropole à lAlré- 
rie pour ses dépenses d'investissements économiques et 
sociaux; je fais allusion ici à la loi n° 2053. 

Ce concours est apporté à l'Algérie en application de Farti- 
ele 2 de ladite loi autorisant l'apport de prêls aux collectivités 
réalisant des investissements économiques et Sociaux. 


Il ressort des documents en notre possession que le montant 
global du prêt ainsi consenti à l'ensemble de l'Afrique du 
Nord — auquel a d'ailleurs fait allusion notre collègue M. Jous- 
selin — figure dans l'état législalif B pour la Somime de 53 mil- 
liards. 

Laissant de côté le poste de 13 milliards intéressant le Maroc 
— comme on vous l’a déjà signalé — et le poste de 12 milliards 
intéressant la Tunisie, il subsiste pour l'Algérie un crédit de 
23 milliards sur lequel votre commission du plan œoit devoir 
donner son avis, observalion étant ici faite que sur les 53 mile 
liards inserits, un milliard serait spécialement affecté aux tra- 
vaux de recherches pétrolifères, C'est sur cette tixation du 
chiffre de 25 milliards que votre commission du plan croit 
devoir donner son avis. Pour agrprécier ce montant il convien- 
drait de le rapprocher de celui correspondant à l'effort propre 
de l'Algérie, effort qui sera fixé par l'assemblée algérienne dans 
son prochain budget. 

Dans l'impossibilité où nous nous trouvons de connaitre exac- 
tement ce chiffre, nous pouvons toutefois penser qu'il sera pro- 
bablement au moins égal, et sans doute légèrement supérieur, 
au chiffre fixé pour la participation métropolitaine, 

Les deux questions de fait qui se posent pour nous sont done 
les suivantes: 1° les 50 milliards, environ, pour le total des 
investissements 1932, sont-ils suffisants ? 

2e L'intervention de la métropole à raison de 25 milliards 
est-elle suffisante ? 


Personne n'ignore que l'Algérie bénéficie déjà d'une évolu- 
tion économique et sociale nettement en avance sur celle des 
territoires d'outre-mer, et l'on pourrait, sans un examen €omm- 
préhensif, penser que ces 50 milliards représentent une dota- 
tion relativement large dans une phase de la vie nationale où 
tout est aux restrictions. Mais deux arguments majeurs viens 
pent, à notre avis, neutraliser une telle observation: 1° La 
population de l'Algérie marque actuellement une progression 
extraordinaire, Or qui dit démographie accrue dit besoins 
accrus sur le plan de l'urbanisme, en moyens sanilaires, sco- 
laires, ete., puis en possibilités de vivre, v'est-à-dire en déve- 
loppement économique; 2° l'Algérie contient un a ma de 
richesses que l'accroissement de la mise en valeur hydraulique 
permettra de mettre à jour d’une façon massive et prochaine; 
cette constatation vise à la fois les activités industrielles, 
minières, agricoles et pastorales, sans négliger, bien entendu, 
les bienfaits d'ordre social qui s'y rattachent, 


Le court délai qui nous est imparti aujourd'hui en raison du 
débat en cours au Palais-Bourbon, ne nous permet pas d'entrer 
dans le détail des projets et dans leur estimation clyffrée, mais 
il nous permet de penser que le crédit total de 50 milliards 
susvisé est justifié et ne doit pas donner lieu à remarque de 
notre part. 

La contribution métropolitaine est-elle suffisante ? Cette par- 
licipation s'interprète par le pourcentage approximatif de 
50 p. 100; elle est certainement inférieure à celle qu'aurait 
espérée et souhaitée l'assemblée algérienne, 


Compte tenu des graves difficultés que présente le problème 
budgétaire pour la métropole, et compte tenu des indiscutables 
ressources que produisent les diverses activités de l'Algérie; 
li! nous apparaît, sans entrer dans les détails, que cette pro- 
position est susceptible d’être acceptée, 
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Dans ces conditions, et comme conclusion, la commission 
du plan ne fait aucune observation en ce qui concerne le projet 
de loi n° 2053 en tant qu'inseriplion d'engagements concer- 
nant les investissements économiques et sociaux de l'Algérie 
\nplaudissements au centre, à gauche et sur Les bancs des 
Ltats ISSOCIOS, ) 


Mme la présidente. Quelqu'un dermande-til encore La paroïe 
dans la discussion générale ? 


M. Syivestre. Je demande la parole. 
Mme la présidente. !a parole est à M. Sylvestre, 


M. Sylvestre. Mes chers collègues, à là commission du plan 
comme à la Commission des affaires financières, nous nous 
sommes tous émus de la modieité des crédits prévus pour les 
terrioires d'outre-mer, Le rapporteur de la commission du plan. 
notre collègue et président M, Jacobson, vous à indiqué tout à 
l'heure les critiques qui pouvaient être adressées à l'encontre 
des propositions du Gouvernement, Je voudrais me borner à 
examiner les inscriplions faites en faveur des départements 
d'outre-mer, dans les deux projets qui nous ont été présentés. 


Au 0 septembre 1951, les autorisations d'engagements - 
qui résultent, pour les nouveaux départements d'outre-mer, 
d'une part, de sept lois de finances intervenues depuis 
30 juin 1948, d'autre part, du reliquat de 19 millions de la 
subvention spéciale allouée, sous le régime colonial, par le 
ministère de l'air pour l'équipement aéronautique de Ja Marti 
nique et enfin de la contribution de 43 millions versée par 
la caisse nationale de Sécurité sociale — formaient un total de 
21.27 millions, en chiffre rond, se décomposant comme suit: 
part de PEtat: 18.561 millions et part des collectivités locales 
5.066 inilhons. 


Les crédits de pavement se chiffraient, à la même date, à 
13.337 millions, comprenant une dotation de Ja métropoie de 
13.003 millions et une contribution des collectivités locales d 
5.233 millions en chiffres ronds, 


\insi, pour quatre années d'exécution du plan juillet 1947 
à juillet 1951 — Ja moyenne des autorisations ressort annuel 
lement à 6 milliards pour les programmes et à 4 milliards pour 
les payvements. 


Le conrours financier apporté par Ja caisse centrale de ja 
d'outre-mer pour es prèts aux collec i 
d'économie mixte où aux collectivités pubuques 
levait, d'autre part, à 2.400 millions sur lesquels 1.205 mul 
ns avaient eté effectivement utilisés au 50 septembre der 


A ( 
“li x } CLCS 


Que s sont les crédits proposes pal le 
J'exercice 1952 ? 


Dans le projet de loi de finances n° 1999 sur le budzet de 
reconstruction et d'équipement, aux chapitres 9010 et 91 
(Finances et affaires économiques), sont prévues, tant en 
autorisations de programme qu'en crédits de payement, de 
dotations d'un montant global de 9.900 millions et dans 
projet n° 2053, relatif au fonds de modernisation et d'équipe- 
ment, ainsi que vient de nous le rappeler notre rapporteur de 
la commission des affaires financieres, Je crédit global de 
S4 milliards, prévu pour les avanres à la caisse centrale de Ja 
France d'outre-mer, s'applique à la fois aux territoires et aux 
départements d'outre-mer. 


Gouvernerment pour 


} 

i 
[ 
1 


Si l'on considère que la part des départements s'est élevée, 
jusqu'ici, en moyenne, à un dixième de celle allouée aux ter- 
riloires d'outre-mer, c'est done d'un crédit d'environ 3 mil- 
Jurds que peuvent bénéficier Jes quatre nouveaux départe- 
ments, La cadence d'exécution des travaux en 1952, dans ces 
nouveaux départements, peut donc être ainsi réglée sur une 
dépense moyenne de S miiliards dans l'ensemble, soit 2 pi 
hards de francs pour chacun des départements. 


I faut très lovalement reconnaitre l'effort de compréhension 
dont à fait montre, en la circonstance, le ministre des finances 
et lui savoir gré d'avoir admis, dans la conjoncture actuelle, 
que les critères devant présider à lélaboration et à l'orien- 
tation des plans dans les départements d'outre-mer sont un peu 
différents de ceux qu'il faut retenir pour les territoires 
d'outre-mer. Nous sommes, en effet, en présence de quatre 
départements, dont trois vonés à une monoculture légèrement 
lempérée, caractérisés par leur éloignement, leur insularité, 
leur forte densité démographique, et dont le quatrième, la 
Guyane, est, au contraire, un pays peu peuplé, aux ressources 
exploitables encore assez mal eonnues, d'une surface couvrant 
environ un quart de celle de la France. L'état économique et 





Social de ces départements marque un décalage considérable 
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sur celui d'un département imoven de Ja m po t 
incontestable qu'un effort sér'eux et lurable doit être itrepri 
pour corriger, au plus vite, cette disparité, Le ministr 
M. \ viré Mori 6, 6 IISSION aux Ant les l'a lernier y a-!t-1l 
pa en effet. été vivement fra ppt le l'ampleur de la tâche Jill 
incombe à la métropole dans le domain le quipen le 
ba-c el lan la [Na il'on d'un nirastru | re hi! MAIN Safts 
laquelle rien n'est possible dans ces territoires ? I faudrait 
suivant ce délégué du Gouvernement, dix a sS de régin 
préférentiel pour que nos popn'ations fussent vet i un 
Niveau le vie relati Il t Corri . 

Le ministre des fravaux publies, M. Pinar \ pu faire les 
Immèmes instatations au tr< Î D récent vovag ilixX 
Antilles: véritable <pécialiste de la question Il à pu cerlaine- 
ment mesurer la nécessité d'un renforcement du contrôle dans 
la gestion et dans l'utilisation, sur pla?e, des crédits délégués 


iu titre du F. EL D. 0. M. 


Dans ces conditions, j'almerats hier un moment où, de 
propos délibéré, je renonce à toute entique sur les inscripuons 
faites au budget de 1952, pouvon npler sur a persistance 


de l'esprit de compréhension du Gouvernement 


bien ! 


M. Raphael Leygues. !re 


M. Sylvestre. … sur la volonté permanente des pouvoirs 


publics pour une continuité d'action, « vue d'un IMaxXIUnMm 
de résultats efficaces dans le cadre d'une gest salt ot 
Vignante des crédits du FE. 1 D. 0. M. dans les départ t 
l'outre-rmn Pl | très bien! et apnl / 


Mme la présidente. Péronne ne demande plus Fa parole dans 
la discussion géncrale 

La discussion générale est close 

Je consulte l'Assemblée sur Île DISSA à Ja l | n des 
avis sur les projets de lon 

L'Assembl consuls décrd li } l ) les 
11"1» 


Mme la présidente, J'iilorte LA | 
{ projet depose pat M. Dar Geors 4 | y ib 


Œ ei Connie ] 
du groupe cormintniste et visant les | \ I } 
lement soumis à avis de PA b 


Lo i il ] l | » 
GONE] netit | Pr | Î il vt 
sig ient praliquement a Hquidation ! décent 

Lol ot que la méthod iv pl i ] | { 
QUI à Conisisl i léconuimnauder des atermoternents et de haittr 
de reddit transactionné ù fact l 
mentale: 

Considérant que les crédits d'équipement à caractère straté- 
gique et repressif sont en augmentation = | 

Considérant que les travaux d'équipement d'intéi 
mique et social doivent être poursuitis dans PFespnt de 
loi du 30 avril 1946, c'est-à-dire que priorité doit etre 
aux besoins des populations auto htones et à la généralisation 
des conditions les plus faxorabl leur pr ès soc 

Considérant que les crédits d'4 juipernent « 
vent ètre essentiellement consacrées à la satisfaction des besomns 
locaux, et non pas orientés selon des exigences du grand 
commerce colonial où d'organismes dominés par des puissances 
étrangères, comme il ressort des plans quadri iux déjà 


adopti S OU el preépal {Lo : 
« Considérant que l'équipement social à été négligé jusqu'à 
v jour el que les crédits 


corresponda s doiven { 


dérablement auginentés de telle orte qu Il { {l { les 
objectifs initiaux 

Considérant que les crédits nécessaires à la réalisation 1nte- 
gcrale du plan décennal établi par la commission de moderni- 


i 


saltioti des territoires d'outre-met doiven cire IHiSCFILS au 


budye! 
« Considérant que ces crédits, en ce qui concerne lexer- 
cice 1952, ne peuvent étre inférieurs à 140 mulliards pour les 


crédits de paverment et 160 mulliards pour Îles crédits d'enga- 
cement, à réparür entre les subventions métropolitaines au 
F. ED EE. S. et les autorisations d'avance de la caisse centrale 


aux territoites intéressés; 
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Emet un avis défavorable aux dispositions intéressant les 
1 loires d'ontremer dans les projets de lois relatifs au déve- 
loppement des dépenses dinveslissements et au développement 
DE crédits affectées l'équipement des svrices cils pour 
l'eserciee 1452 
Aux termes de l'article 65 du réglement, l'Assemblée ne 
peut elre consallée que sur la prise en considération d'un 
coutre-projet, Si cell ji e<t pronmiceée, le contre projet est ren- 
Vove à la comimiss'on, qui doit présenter ses conclusions dyns 
Je délai fixé pa \-cimblée. 
Je rappelle égilement à FAssemblée qu'en vertu dy sixième 


paragraphe de Particle 6% du reglement, ne peuvent être enten- 
dus que D'un des Sigsnalures du contre-projet, les représentants 
du haut conseil et du ou des gouvernements intéressés, là com- 
Uii-sjon et LU Conseliler d'op Hion contraire. 


] | put ne est i M teorue= pot] défendre le conke-projet 


M. Daniel Georges. \M:-dae<, Ines<ieurs, Hous pensons que 
foutre contre-proiet doit ètre pre en considération pour Îles rai- 
SONS HI anieSs et je tiens à ce sujet à exprimer la pense 
du groupe communiste sur cetle importante question du déve- 
doppement momique et social des territoires d'outre-mer. 


Cesi e-1 nécessaire aprés linadmissible décision du Gouver- 
nement de séduire exclusivement aux besoins de la section 
generale du F. 1 D. E. $., aux réévaluations pour hausses de 
prix el à quelques compléments aux travaux antérieurs, les 
crédits d'engagement Je l'exerc,ce 1952. 


Celle mesure, = e Clat approuvée pat le Parlement, sonne- 
rail le glas du plan décennal sur lequel les peuples d'outre- 
mer avalent conçu tant d'espoirs, 


Nous con<idérons qu'il V à lquidat on du plan pulsqu'aucune 
operation nouvelle né sera engagée celte année. Cela a, 
d'ailleur<, été confirmé hier par le représentant du ministre 
qui, bien que n'emplovant pas ce terme, a déclaré qu'en attpne 


dant l'élaboration d'un prochain plan quadriepnal — dont 
nous aurons beaucoup de choses à dire quant à son orienta- 
Lion les travaux d'équipement des territoires d'outre-mer 
ailaient connaitre une pause, 


Nous considérons que lattitude de l’Assemblée de l'Union 
francaise dans crtle affaire, et plus particulièrement la posi- 
Won prise, il y à quinze jours, lors de la discussion de la pro- 
posilion presentée par M. Jacohson et la commission du plan, 
eur Jes crédits de pavement de l'exercice 1952 par la majorité, 


a faciaité dans une certaine mesure l'opération de Lquidation 


du Gouvernement. 

Eu vou'ant faire cruire que le plan continuait et serait réalisé 
int‘ alement avee 0 milliards de crédits de payements, on 
operail une manœuvre trinsactionnelle qui, tout en ne don- 
nant pas satisfaction aux peupies d'outre-mer, aidait le Gou- 
vernerment à faire nisser ses 70 miliwds de crédits. 


Et c'est celte Imancuvre qui continue aujourd'hui lorsque 
lon proper seulement 100 milliards de crédits d'engaserment, 
Sachant pertinemment bieg que Cest insuffisant pour la réali- 
sation intégrale du pan 


Nous sommes don e 
lié dans son intégralité, sans pause et sans ralentissement, et 
cest en nous su vant, en volant notre contre-projet, que cette 
Assemblée montrera son désir de voir les aspirations des peu- 
pl < d'outre-mer satisfaites intégralement. 


s seuls à proposer que le plan soit réa- 


La pause où un ralentissement queiconque des travaux d'équi- 
pement social et économique ne se juslfie nullement, à moins 
que l'on considere comme une justification suffisante le fait 
de trouver sur le dos des peuples d'outre-mer les milliards 
nécessaires à la poursuile de la guerre du Viet-Nam et laccrois- 
sement continu du budget de la guerre car, sans parler du 
vouflre du budget de la guerre, on trouve sans difficulté dans 
le propre budget des dépenses d'équipement des services civils 
de exercice 1952. 960 millions destinés à a réalisation de 
l'aérodrome américain de Noirceur au Maroc, et l’on trouve 
ave autant de facilité 2.800 millions de crédits de parye- 
ment et 1.020 millions de crédits d'engagement pour les travaux 
d'aéronautique dans les territoires d'outre-mer. 


Au chapitre des équipements militaires et de gendarmerie 
du budget de la guerre, en 1954, il était accordé 664 millions 
de exédits d'engagement pour les Etals associés: en 1952, c'est 
805% millions: en crédits de payement, toujours pour les Etats 
asociés. en #4. 1.712 millions et 23.059 millions en 1952: 
pour la France d'outre-mer, 1.453 millions en 1951, contre 
2098 millions en 1952, 





Chacun peut se rendre compte que, lorsque l’on veut trouver 
de l'argent, on en trouve et méme, si l’on peut dire, avec plus 
de facilité encore que l'année dernière puisque les crédils que 
je viens de vous énumérer présentent une singulière augmen- 
tation. 


Mais, là, 1 faut ajouter qu'il n’est pas dans les intentions 
du Gouvernement d'améliorer le bien-être des populations 
d'outre-mer, mais d'accorder plus de soins à Fappareil de 
répression colonialiste et d'assurer dans de meilleures condi- 
tions la poursuite d'uue guérre sans issue, qui nous coûte 
chaque jour un peu plus cher, pour des inléréts qui sont de 
uoins en moins français, 

Notre contre-projet à aussi pour but de bien préciser devant 
cette Assemblée comment nous entendons que soient pour 
suivis les travaux d'équipement des territoires d'outre-mer. 


Cela nous seruible tout particulièrement nécessaire au moment 
où le Gouvernement entend faire mettre au point par le com- 
uissariat général au plan un nouveau plan quadriennal. 


Bien qu'il n'y ait jusqu'à ce jour qu'un décret de pris sur 
celte question, 1! est inquiétant qu'il ne soit nullement question, 
dans sa rédaction, du but majeur fixé en 1946 par la loi du 
30 avril, qui était la satisfaction par priorité des besoins de 
la population autochtone et la généralisation des conditions 
les plus favorables à leur progrès social. 


Il n'est question, dans ce décret du {1 décembre 191, que de 
production et de productivité agricole et industrielle, avec 
comme perspective une communauté européenne dont les 
peuples d'Afrique n'ont que faire et des institutions supra- 
nationales qui n'ont d'autre but que de supprimer l'indépen- 
dance des peuples au bénétice de l'impérialisme #méricain. Les 
peuples d'outre-mer ne doivent pas étre avec nous les Victimes 
de ce super-impérialisme:; le développement économique et 
social des peuples d'outre-mer doit s'accomplir en tenant 
compte exclusivement des intérêts et des aspirations à la 
liberté de ces peuples. 


Nous pensons en premier lieu que les objectifs fixés dans 
le domaine de l'équipement social doivent être menés à bien 
et réalisés dans leur intégralité, Ce chapitre à été sacrifié, dans 
les premières années du plan, au détriment de linfrastructure 
sur laquelle beaucoup d'encre a coulé pour en déclarer la 
faillite après que nous avons depuis longtemps dénoncé le 
caractère stratégique et l'inutilité économique de certaines de 
ces réalisations. 


IL faut maintenant, à notre avis, rattraper ce retard et con- 
sacrer en priorité tout l'argent nécessaire afin qu'il soit 
raltrapé dans les cinq années qui \ont suivre. 


Ensuile, je pense qu'il est nécessaire de bien préciser dans 
quel sens et pour quel but le développement économique des 
territoires d'outre-mer doit étre effeclué, I semble jusqu'à ce 
jour qu'on ait surtout considéré l'Afrique et Madagascar comme 
un réservoir de matières premieres, un pays qu'on pille des 
richesses naturelles du sol et du sous-sol. 


C'est ce que mon collègue M. Egrelaud à démontré avec beau- 
coup de force la semaine dernière dans cette enceinte. Ce n'est 
pas ainsi que nous entendons le développement économique des 
territoires d'outre-mer, Nous entendons que leur industrie et 
leur agriculture soient consacrées en priorité à leurs besoins 
propres, c'est-à-dire qu'une industrie de transformation naisse 
et se développe et que les cultures vivriéres propres à amé- 
liorer l'alimentation des peuples d'outre-mer soient poussées, 
En ce qui concerne l'infrastructure, nous pensons que doivent 
ètre poursuivis les travaux d'intérêts locaux, avant pour but 
d'améliorer Féconomie des différents territoires dans Je sens 
que je viens d'indiquer précédemment, 


Avec ces considérations d'ordre qualificatif sur la poursuite 
des travaux d'équipement, 11 y à dans notre contre-projet des 
chiffres qui ne sont pas ceux de M. Jacobson et de la cummis- 
sion du plan. Is ne Sont pas démagogiques; ils sont tout juste 
capables de pefmettre Ja réalisation intégrale du plan, sans 
none des travaux, Hs sont bien modestes à côté 
des centaines de milliards du budget de la guerre, dont on ne 
sait d'ailleurs pas encore le chiffre exact, celui-ci augmentant, 
nous pouvons bien le dire, de semaine en semaine. Pour les 
crédits de payement, ils sont les mêmes que ceux proposés 
déjà par nous précédemment; pour les crédits d'engagement, 
ils sont un peu plus élevés — nous tenons compte à ce sujet 
des augmentations de prix intervenues et qui ne manqueront 
pas d'intervenir dans l’année en cours. Notre pourcentage 
d'augmentation, relativement modeste, ne dépasse pas celui 
de M. Jacobson, c'est-à-dire 15 p. 100. 


AE RG DM ME PTE em — 


va VE ompri raet 2e 











ADR a GR pt 





AR UE TO SET PT D TRES 


# 
à 
+ 
è 





D nn 'h… 








MR NU US EE 





MUST NUE, 





À 
ce) 
: 


CT CT Co 


















ASSEMBLEE DE 


L'UNION FRANÇAISE 





cc rad 

Voilà l'économie de notre contre-projet. Il à pour mérite de 
poser franchement les problèmes, I serait très ntile qu'il soit 
pris en considération. IE démiontrerait sans détours que nous 
eutendons rester ftdtles aux objectifs de Ja loi du 30 avril 1946, 
lorsque nous étions encore capables de faire une œuvre dans 
les traditions de générosité et de Tiberté du peuple français, 
jorsque nous nelions pas inféodés à Fimpérialisme améri- 


cali. 


IL démoutrerait que nous entendons voir se poursuivre dans 
son intégralité le plan conçu en 1916. 

Si vous ne le votez pas, ne vous étonnez pas si les peuples 
d'outre-mer se détournent de Vous, et voxis mettent dans le 
meme sac que le gouvernement des Hiquidateurs du plan d'ou- 
11e-1nCr. 


Cet à vous de choisir, (Applaudissements à l'ertrèéme gau- 


Mme la présidente. Qucl est l'avis de la commission ? 


M. Antonini, président de La commission. Mesdames. mes- 
selon son habitude, comme <es collègues, M. Georges a 
«it d'excellentes choses, méèlées à d'autres que nous ne pouvons 
j'is accepter. 


« JS 


Son contre-projet, où du moins celui du groupe communiste, 
ntient également des ob<ervations 


perlinenles, que nous 
ecrions à HiéIne d adopter, 


Je ne Le Suivrai pas sur les développements politiques qu'il a 
voulu donner à Son contre-projet. Je nr'en tiendrai strictement 

l'aspect financier et je dirai, d'ores et déjà, que la commis- 
con des affaires financières ne peut pas laccepler, Cette com- 
iission s'est réunie avec là commission du plan hier: elle à 
sntendu les explications du représentant du Gouvernement. qui 
n'a pas tenu, d'ailleurs, les propos qu'a bien voulu lui prèter 
M. George, n'a jamais dit qu'il v aurait une pause, et ses 
siéclarations Sont là pour en faire for. Je précise, à ce sujet, que 
Je représentant du Gouvernement à déclaré — ce qui est exart 

que le département de la France d'outre-mer est le seul de 
tous les départements ministérie!s français à avoir bénétlicié de 
eredits lui permettant d'engager certaines opérations nouvelles, 
Que ces opérations nouvelles soient insuffisantes, nous en 
sonmes d'aceord, mais 1 v a cependant un effort de Fa part du 
Gouvernement en faveur des territoires d'outre-mer, 


Cela dit, je répefe que la commission des affaires financières 
je peut accepter le contre-projelt parce qu'à la suite de délibé- 
saliuns communes avee Ja commission du plan, qui x une 
compétence technique. dans le développement du plan supé- 
reure à celle de la commi.sion des affaires financiéres, il a été 
entendu que nous admettrions les propositions concrètes pré- 
sentées par la corminission du plan, demandant de porter à 
£5 milliards Fensemble des crédits alloués, Cette augmentation 
de crédit à fait Vobjet d'un amendement qui affecte à chacun 
des articles du projet de loi dont nous sommes saisis l'ensemble 
de relèvements proposés. Les 55 milliards que demande 
M. Jacobson au nom de la commission du plan sont peut-être 
insuffisants, Les chiffres que vous demandez vous-mémes, 
150 où 160 milliards, sont certainement supérieurs aux évalua- 
tions et, en principe, nous donneraient satisfaction si on nous 
les accordait, mais 11 faut vivre avec les réalités financières et 
la situation budgétaire actuelle de la France, Vous ne donnez 
aucun détail, vous lancez deux chiffres qui ne sont basés sur 
aucune réalité, qui ne sont justifiés par aucune argumentation 
sérieuse: vous ne demandez pas une affectation précise pour 
ces deux chiffres dans les deux projets de loi qui nous sont 


SOUINIS, 


la commission des affaires financières 
rejelle le contre-projet communiste, se réservant d'adopter les 
aniendements déposés au nom de Ja commission du plan en 
temps utile, Elle invite, par conséquent, l'Assemblée à repous 
set le contre-projet communiste. 


Pour ces raisons, 


M. le président. La parole est à M. le président de Ja cammis- 
Sion «du plan. 


M. Jacobson, président de la commission du plan, de l'équi- 
pement et des communications. À l'intervention de M. le pré- 
sident de Ja commission des affaires financières, je voudrais 
ajonter quelques mots, en réponse, non pas à l'ensemble de 
l'exposé de M. Daniel Georges, mais à quelques paragraphes du 
£onire-projet, 


Comme l'a dit le président Antonini, sur certains points, nous 
Sommes d'accord, et M. Georges, qui fait partie de la commis- 
Sion du plan, sait que certains points de vue exposés dans son 
co, “e-projet sont partagés par tous les commissaires. 
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Cela dit, je désire m'élevs en part ilier ti que 14 1r& 
allégations Ainsi, je Lis au deuxieme paragraphe 

« Considérant qu la méthode avant prévalu jJUSqu } et qui 
a consisté À recommander des atermoiements et des hiffres de 
crédits transactionnels, à facilité cette opération gouvernemen- 
tale... 

Hp a Jathutls éLe qu stion d'atermoiements. C'éeet là un j 1ge- 
ment purement umlatéral et contre lequel je m'eéleve. Nous 
avons voulu être à la fois agissants et modérés, Mais, S'hispiret 


L 
alermoyer. Qui 


\aminer dans Îles ter- 


‘ 


de ces deux tendances n'es pas, pour iutatit. 
plus est, si notre collègue veut bien alle 


riloires, les possibihites de réalisation « cadres, main-d'œuvre 
et matériel, 11 pourra se rendre compte qu'il n'est pas utile de 
demander des crédits appelés à être reportés, faute de moyens 
suffisants d'exécution, Sobiciter des deniers qui demeurent nu 
üilisés c'est faciliter une inflation stérile est rendre Ja vie plus 


chèr, et c'est finalement agir contre toute Ki population et 
notamment contre les travailleurs, M. Daniel Georges indique 
encore « que les crédits d'équipement à caractère stratégique et 
1épressif sont en augmentation croissante Et il a emplovt 
cotte méthode que nous ne recommandons pas et qui consiste à 
faire ressorlüir l'importance de certains crédits affertés à des 
travaux d'infrastructure, crédits qu'il nomme « stratégiques 





et à ne pas ciler les affectations d'intérêt social qu, joints aux 
premiers permettent d'apprécier un ensemble, J'eusse armé 
entendre mon colègre de la commission du plan dire: « Voilà 
ce que l'on à fait pour les routes, pour les ports et Jes afro- 
drones et nous reéconnaissons que Cela peut avoir un 
intérêt stratégique « … Mais, en même temps, dans nn 
ivant-programme pour 192, en Afrique occidentale, pour Fhôû- 
pital de Dakar, on inserit 390 millions C. F. A.; pour l'adduec- 
lon d'eau de Dakar —- c'est du social! on prévoit SOU mil 
HONS CL. FA: pour le Iveée de Dalabat, 220 mi ins; pour 


le iveée d'Abidjan, 200 millions, et méme queiques crédits 
pour le primaire... » d’ailleurs insuffisants quant à noue, mais 
on en prévoit! Pour le Cameroun, äu moment où M 
avait peut-être en vue l'agrandissement du port de Douala ou 
la construction du pont franchissant ie WNWourv, jJ'eusse aimé 
qu'il dit: « Je dois reconnaitre qi l'on à prévu 270 millions 
pour ‘es hôpitaux de Douala et de Yaoundé et 200 millions pou 
le lvete de cette dernière capitale. 


GLeéorues 


Et puis, si pour Madagasear, mon collegue de Ja commission 
du plan a en vue l'agrandissement du port de Tamatave, qui 


peut avoir une utilité stratégique personne ne le nie! — ou 
l'amélioration de quelques terrains d'aviation, notamment celui 
d'Anjouas, submergé par un récent cyclone, j'aurais 
apprécié qu'il rendit à Ja vérité cet hommage : « Mais je recon- 
nais que pour l'hôpital de Tananarive on envisage une dotation 
de 700 millions C. F. A.; que le Iveée d'Antsirabé va recevoir 
21) millions, ete... 


alissi 


S'il voulait bien aussi passer en revue tous les territoires, 
je pourrais Jui communiquer quelques éléments de celte 
nature, Je regrette que M. Georges n'ait 
selwneiments en cComimnission, jf n'ignore pas mon 
l'informer de mon mieux. Pour l'Af équatoriale 11 pou- 
vait penser qu'une meilleure navigabilité de FOubangui où un 
agrandissement des atrodromes de Fort Lamv et de Fort Archam 
bault pourrait avoir un intérêt stratégique; personne de nous 
ne le nie, mais il eût été désirable qu'il dit également: « si 
vous dépensez de l'argent pour des travaux pouvant revélir un 
intérct stratégique, je ne suis pas sans reconnaitre que pour 
Phôpital d Libreville vous prévovez 200 millions, pour Fhôpitäl 


pas demandé ces ren- 





de Bangui 350 mullions, pour les formalions Sanitaires de Ha 
brousse — et ceci répond tellement an désir que nous avons 
manifesté d'agir pour Fintérieur VOUS avez envisagé en 
Afrique équatoriale, 200 millions ; pour les écoles primaires vous 
avez aussi prévu 200 millions, etc... 

Notre collègue nous aurait ainsi présenté un mage qaui 
étant plus complète, eut été plus fidèle, Voilà ce que je voulais 
dire à l'occasion de ce paragraphe du “ontre-projet, lv a des 
noints que jé ne relève pas parce qu'ils ont on nd. Mais 
quand vous dites dans volre cinquiéme paragraphe que nous 
smmes surtout orientés selon les exigences du grand ti 
mérce colonial vous êtes, permettez-moi de le dire, ] le 
faits. 

Nous faisons ce q 16 Tioi pouvi l pour is ter le pe l, le 
cultivateur qui se trouve loin, seul, pour agir en faveur de 
habitants disséminés. Je ne citerai que l'é Xeinple du coton, l 


les crédits servent à pourvoir d'outils bien adaptés les eulti 
valeurs cotonniers. Lorsque l'on crée des cadrt (lt 

pour diriger les paysans indigènes dans leur travail et 
menter leur produetivité, ce n'est pas dans le but de servi 
les grandes sociétés commerciales, Lorsque, en parfait accord 
avec les Assemblées, l’on a institué ces organisines que vous 
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connaissez, le Crédit du Carmeroun, de l'Afrique équatoriale 
française, de Madagascar, c'était précisément pour atteindre 
celle mullitude de « petits » répartis dans la brousse, et aupres 
desquels il est difficile d'accéder en raison de leur grande dis- 
person; et puis, 11 faut établir pour chaque autochtone que 
Lon désire assister financierement, un dossier à la base duquel 
1 doit V avoir au wioins un commencement d'état civil. 


Je souhaiterais qu'avec impartialité vous puissiez vous pen- 
cher sur ce genre d'efforts dont les résultats ne sont pas écla- 
lants el rmineédiats, inals se poursuivent, 


Quand vous dites: « Considérant que l'équipement social à été 
nogligé jusqu'a ce jour el que les crédits correspondants doi- 
venl être considérablement augmentés », le terme « négligé » 
ne traduit pas ce qui s'est passé. Nous nous sommes, à diver- 
ses reprises, expliqués à ce sujet, Les crédits du secteur social 
ont élé, Jusqu'à ce jour, inférieurs à ce qui était inscrit dans 
le premier travail du plan de modernisation. Ce qui était prévu 
au début, c'était 27 jp. 100 ,chacun le sait, et ce qui est réalisé 
aujourd'hui c'est 19,5 p. 100, Les motifs, vous les connaissez: 
c'est Fincidence de l'économie plus accentnée que prévue dans 
les quatre preruieres années du plan, et les difficultés finan- 
ciéres causées aux budgets locaux par les dépenses de fonc- 
Honnement d'établissements nouveaux créés nombreux en peu 
de teups. 


Tout cela, nous le savons. Ce n'est pas négligé, c'est une 
situalon de fait motivée, comme je viens de l'indiquer, 
suivant, Vous dites: 


Dans le pal igraphe 


« Considerant que les crédits nécessaires à la réalisation inté- 
lécennal établi par la commission de modernisa- 
doivent ètre inscrits au bud- 


grale du plan 
Uon des territoires d'outre-mer 
gel 

Vous n'eliez pas, je crois, à celle de nos séances où nous avons 
disculé de ces questions. J'informe donc notre collègue de ca 


qui s est Pusst = 


Un décret du ff décembre dernier prévoit la préparation d'un 
plan quadriennal, Or, on n'exécute pas deux plans à la fois. Cela 
signifie done que ce pl 1 qua lriennal Va venir s'intégrer, d'ail- 


leurs, à dater d'une origine non définie, à l'intérieur du plan 


decennal seront quatre années à parbr de 1952 ou 1953 ou 
195%, personne ne le sait, I n'est aucunement dans l'intention 
de vos coiegues de la commission du plan d'admettre dans 
l'exécution du plan, un temps d'arrêt entre la fin des opérations 
en cours et les œuvres de l'éventuel nouveau plan quadriennal. 


Au contraire, la commission du plan précisément demandé 
que soient aliribués, au titre métropolitain, 55 milliards d'auto- 
risalions de programme et, au titre total des possibilités de 
programmes 100 milliards, C'est, en effet, que l’on ne compte 
pas sur l'écaboration en temps ulile du plan qui vient d'être 
prescrit par décret. €'e<t justement parce que nous ne pouvons 
idmettre ni solntion de continuité, ni même de retard dans 
l'exécution du plan que nous 
programme. ne peut done être 


d'extinction 


lemandons ces autorisations de 
question, dans nos vues, 


En ce qui concerne l'inscription des crédits du budget, Ja 
position de notre commission du plan est la suivante: nous 
souhaitons que soit promulguée le plus tôt possible une loi 
programme de quatre ans strictement conforme aux buts portés 
dans l'article 1% de Ia loi du 29 avril 1936 et sans autre 
ortentation. 

En effel, notre commission ne s'est pas encore er qi 
sut les directives nouvelles dont fait état le décret du 
11 décembre: perspective d'une communauté européenne, éco- 
nomie régie par ces institutions supra nationales. Mais lors- 
qu'ont éte effleurées ces questions, elle s'est montrée des plus 
réservée car elle est loin d'avoir la certitude que ces directives 
avancées dans le décret du {1 décembre s'identifient avec 
le but prioritaire de l'article 1° de la loi de 1956, savoir: « Tra- 
vailler tout d'abord pour le mieux être des populations p». 

Votre commission, en attendant un débat sur la question, est 
done très réservée quant à des incidences nouvelles d'un plan 
quadriennal. Sur ce point d'ailleurs elle rejoint le point de 


vue de notre collègue communiste, 


Cela dit, elle désire une loi programme de quatre ans, sans 
les incidences nouvel'es du décret du 11 décembre et. dans cette 
loi, elle souhaiterait voir mserite une fois pour les quatre 
années, la somme globale des autorisations de programme, ce 
qui permettrait d'avoir une vue d'ensemble danS l'espace et 
daus le temps et de travailler en sachant où l’on va. 


Comme vous voyez, Imesdames, messieurs, notre collègue 
communiste avait le désir que fût pris en considération son 
contre-projet. La commission du plan ne s’y est pas refusée. 
(Applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche.) 








Mme la présidente. Quelqu'un demande-t-il la parole pour 
expliquer son vote ?... 


M. Alduy. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Alduy. 


M. Alduy. Nous admirons le SOI avec lequel M. le président 
de la commission du plan a tenu à analyser le contre-projet pré- 
seuté par le groupe communiste, Nous pensons, quant à nous, 
que cela n'était peut-être pas absolument indispensabie, et pour 
les raisons suivantes, 


En effet, la même critique de fsnd peut être adressée tant 
au contre-projet communiste qu'au projet gouvernewental, à 
savoir: l'insuffisance de fondement des chiffres avancés 


Le contre-projet envisage 140 milliards de crédits de paye- 
ment et 160 milliards de crédits d'engagement. 


Mais où nous démontre-ton que ces 140 et ces 160 milliards 
sont nécessaires ? 


M. Egretaud. Li-ez le Journal officiel des séances précédentes, 
Vous aurez tous les détails, 


M. Alduy. Je crois effectivement que les crédits proposés par 
le Gouvernement sont très insuffisants, 

J'aborde la seconde raison pour laquelle nous nous abstien- 
drons sur le contre-projet. Nous avons été saisis dans de telles 
conditions de ce projet de budget qu'il à été impossible à nos 
commissions des affaires financières et du plan de procéder 
à l'examen très détaillé qui eût été souhaitable, De plus, il est 
quelque peu douloureux et angoissant de considérer la manière 
dat ce débat intervient aujourd'hui alors que FAssembléa 
nationale à déjà abordé le vote d'un certain nombre d'articles 
du budget d'investissements qui nous est aujourd'hui soumis, 


Pour ces raisons nous nous abstiendrons sur ce texte et ja 
reviendrai tout à l'heure, dans une explication plus large, sur 
notre abstention sur Fensemble des textes soumis à notre 
Assernblée, (Applaudissements à qauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Egretaud. 


M. Egretaud. Mesdames, messieurs, le groupe communiste, 
qui demandera tout à l'heure un scrutin sur son contre-projet, 
iu'a chargé de donner quelques précisions pour expliquer le 
vote qu'il va émettre. 

Je crois-qu'il sera suffisant de faire observer que nous avons 
dans cette circonstance, comme nombre d'autres, un grand 
avantage sur nos collègues qui représentent la majorité sou- 
tenant le Gouvernement, Cet avantage consiste à pouvoir être 
— et nous le sommes — logiques jusqu'au bout. En effet, 
lorsque je relis les considérants de notre contre-projet je suis 
presque inquiet de constater qu'ils manquent peut-être d'une 
certaine vigueur que je retrouve dans le rapport de M. Jacobson 
lui-même. 

A la lecture de ce rapport je trouve des phrases comme 
celles-ci: « L'adoption de ce montant — il s'agit des proposi- 
tions gouvernementales — aurait à nos yeux des conséquences 
d'une extrème gravité ». Plus loin je peux lire également : 
« Non seulement ce crédit ne permettrait le lancement d'aucune 
œuvre nouvelle, mais ceci signitieraiJ'extinction prochaine de 
l'activité du plan ». 

Par conséquent, lorsque nous, nous employons l'expression 
« liquidation du plan décennal », je ne vois pas très bien en 
quoi notre pensée diffère de celle de M. Jacobson si ce n’est 
dans l'emploi de certaines expressions moins angoissées que 
les siennes. 


C'est bien ce que je disais, une fois de plus nous voyons, 
dans la position qui vient d’être précisée par les représentants 
des commissions et par le représentant du groupe socialiste, 
apparaître ce que j'oserai appeler le front obtus de Fanti- 
communisme, Il suffit que le parti communiste reprenne une 
argumentation que l'on trouve logique dans d'autres bouches, 
pour qu'immédiatement on n'hésite pas à dire le contraire 
de ce que l'on avait affirmé cinq minutes auparavant. C'est 
exactement ce qui se produit en ce moment, mais je tenais à 
dire que notre contre-projet a non seulement le mérite de 
reprendre les affirmations que je viens de trouver dans le 
rapport de M. Jacobson, mais aussi d'exprimer ce que beaucoup 
de nos collègues déclarent en privé, dans les couloirs, ou 
méme dans les salles de commission, et it a encore l'avantage 
de proposer des solutions à cette situation... (Protestalions à 
gauche.) ; 
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Nous en arrivons aujourd'hui à un véritable tournant. I va 
falloir choisir entre le plan quadriennal de l'Europe occiden 
tale de M. Truman (Très bien ! Très bien ! à l'ertrème guuche) 
et les aspirations exprimées par Ja loi du 30 avril 1916, 


Que vous le vouliez où non, mesdames et messieurs, ce vote 
aura cette importance fondamentale, et sur ce point je tiens à 
aturer l'attention de l'Assemblée tout entière tpplaudiss ments 
à l'ertréme qui he.) 


Mme la présidente. Personne ne demandant plus la parole 
pour une explication de vole, nous allons mettre aux voix la 


prise en considération du contre-projet communiste, 
M. Daniel Georges. Je demande un scrutin. 


Mme la présidente. Je Suis saisie d'une demande de 
présentée par M. Daniel Georges au nom du groupe 


nisle, 


scrutin 
comHu- 


Le scrutin est ouvert, 


Les votes Sont recueillis. — MM. les Secrétaires en opèrent 


lt de pouillement.) 


Mme la présidente. Voi:i + résultat d 


scTUUR : 


u dépouillement du 


Nombre des volants ......... RE Te 126 
Majorité absolue ..... FIRE ITA TE s 64 
POUF F'AGODUOR. acc 32 
LUE: CN RES HE 


L'Assemblée de FlUnion française n'a pas adopté. 


Je donne lecture de L'article 17: 


Tune Ier 


Art. fer. — Il est ouvert aux ministres, au titre de la 
Loursuite des opéralions en cours, pour les dépenses de recons- 
truclion et d'équipement des services civils imputables sur le 
budget général de l'exercice 1952, des autorisations de pro- 
granme et des crédits de pavement s'élevant respectivement 
à 170.949,390.000 francs et à 165.108.S16.000 francs, conformément 
au détail ci-après: 
se se) AUD HIS. steel SUBI SL AUS 16.2 Td'sr'e à Le" à € 

« France d'outre-mer: 
« Autorisations de programme, 22.327 millions de francs. 


« Crédits de payement, 37.813 millions de francs. 

« Ces autorisations de programme vt ces crédits de payement 
sont répartis, par service et par chapitre, conformément à 
l'état A annexé à la présente loi. Les autorisations de pro- 
gramme prévues au présent article seront couvertes tant par les 
crédits de payement ouverts par la présente loi que par des 
crédits de payement à ouvrir sur les exercices ultérieurs. 

L'article 1% est réservé jusqu'au vote des chapitres concer- 
nant le ministère de la France d'outre-mer, figurant à l'état A 
alinexé. 


de donne lecture de cet état. 


ETAT A 
France d'outre-mer. 
EQUIPEMENT 
«Chap. 900. — Subvention au fonds d'investissement pour le 
développement économique et social des territoires d'outre-mer : 


« Autorisations de programme ou de promesse demandées, 
Ÿ milliards de francs; 

« Crédits de payement demandés pour l'exercice 192, 
lards de francs, » 


La parole est à M. Egretaud. 


21 mil- 


M. Egretaud. Je proteste contre la procédure qui nous est 
proposée en ce qui concerne l'avis que nous devons émettre. 
Je pense, en ce qui me concerne, que nous favons pas ici à 
examiner le détail de ce texte dans les formes du projet qui 
nous est soumis. Nous devons émettre un avis d'ensemble en 
toute liberté sur ce texte, sur son esprit, sur ses dispositions 
générales. C’est sur l'avis proposé par la commission que FAs- 
semblée doit se prononcer et non sur le texte proposé par le 
Gouvernement. 
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Mme la présidente. La parole est à M, le président de la come 


DiiSsiIOn, 


M. le président de la commission. Mon-ieur FEurelaud. autant 


que Je sache, la commission à présenté des propositions en ce 
qui concerne les divers articles des chapitres dt projet de toi 
qui nous est soumis, La cominission n'a pas coneln à un avis 


d ordre cetit ral. 


M. Egretaud. Elle pre 


pose 


M. le président de la commission. Je hi'exeuse, puis dans 
toute discussion, vous ètes libre d'émettre un avis a dis- 
cussion particulière sur chacun des arlieles, C'est ce que nous 
avons fait Jusqu'à maintenant dans toutes les discussior nuud- 
gélaires, Peut-être avons-nons eu tort. Selon vous, mais | nie, 
quant à moi, que nous avons eu raison, L'Assembl USqU à 
ce jour, 4 opert de cette facon 

Le rapport de là commission ne conclut pas un avis d'ordre 
général: le rapporteur est entré dans le détail de chacun “es 
arlcles ef des differents chapit ES Nous SOIHHICS SAISIS 
d'amendements sur certains chapitres, J'estime que toute ‘Ais- 
cu<ssion budgétaire doit se traduire pal la discussion de chacun 
des chapitres, Notre assemblée doit émettre un avis sur ceux-r1; 


proposez, si vous le voulez, des réductions indicatives mais andi- 
quez sur quels chapitres elles portent effectivement, C'est ainsi 


que ressorüra l'utilité de cette discussion par article et par cha- 
pitre. 

M. Egretaud. G'e-t une maniere d'empéche \=-emmble: 
l'Union francuise de donner un avis motivé sur ce texte 

M. le président de la commission. far ue discus<lon vene. 
rale vous émettez toutes les réserves et toutes les considéra- 
üons d'ordre général que vous voulez — vous ne vous en 


ôles pas privés à l’oc-asion d'autres disenssions — el <i vous 
n'aviez pas déposé un contre-projet, peut-être Fanriez-vous fai, 
Rien ne vous empêche de faire des réserves en matière budgé- 
taire, mais elles se traduisent par une réduction indicative, 
c'est votre droit le plus absolu; 11 est d'aulleurs fort possible 


que la commission des affaires financières donne un avis favo- 
rable aux amendements que vous pourriez déposer dans ce 
sens. 

Mme la présidente. Je propose à l'Assemblée de en fenir à 
la procédure prévue par Ja commission. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 900, dont j'ai déjà donné lece 
lure. 

Le chapilre 000. mis avr voir. est adopte 

Mme la présidente. Je donne lecture du chapitre 9000: 

« Chap. 9000, — Subvention an fonds d'investissement pou 
le développement économique et social des territoires d'outre- 
mer; 

« Autorisations (it programme ol! ht } hi { d Il uces, 
4.250 millions de francs: 


Crédits de payements demandés pour 1952: 5.500 millions 
de francs. » 
Personne ne demande la paroie 7... 
Je mets aux voix le chapitre 9000 ?.. 


Le chapitre QUO, PUS AUX UOLT. eSl ado} té.) 


M. Cazelles. Sur quoi volons-nous ? 

M. le président de la commission. Sur le: chapitres de l'Etat A, 
annexé au projet de Joi rapporté par M. Jousselin 

Mme la présidente. Mon-ieur Cazell nous votons chapitre 
par chapitre sur l'état A, ainsi que M. Anlonini vient de 
l’exposer à M. Egretaud et à l'Assemblée tout entièr 


M. Cazelles. Je demande la parole pour un 


up'pei ll rêég (= 
ment. 
Mme la présidente. La parole est à M. Cazelles 
M. Cazelles. \ou- sommes saisis des projets de loi 205% et 1959 


[l 
qui ont fait l'objet, d'une part, d'un rappor! présenté par Ja 
commission du plan et, d'autre part, d'un rapport présenté par 
la compnission des affaires financières. L'un de ces rapports 
conclut par un avis favorable, l'autre par un avis qui modifie 





le projet de loi. 
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Volons-nous sur l'avis de la commission des affaires finan- 
cières, où SU l'avis de li commission du plan, ou sur les 
grojets de Toi du Gouvernement ? 


M. Egretaud. C'est pourquoi j'ai protesté tout à l'heure, 


Mme la présidente. Man-iour Cazelles, nous votons forcément 


sur l'avis de la commission saisie au fond. 


La parole est à M, le président de la commission, 


M. le président de la commission. Je ne comprends pas l'émo- 
Lou de M. Cazelles, Nos votons sur le rapport de la commis- 
Sion des affaires flnancières saisie au fond. Elle a été saisie 
au fond: elle est oblige de donper son avis conne elle l'a fait 
pour les projets de budget des années précédentes et notam- 


ment pour les crédits d'investissement de 1951. La commission 
du plan à donné son avis sur le rapport de la commission des 
affaires financières et maintenant nous abordons 11 discussion 
des articles et des chapitres du projet de budget. 

Vraument je ne vois pas ce qu'il v à d'extraordinaire dans 
celte procédure! C'est la procédure normale, toujours adoptée 
dans cette Assemblée. 

La commission des affaires financières conelut à un avis 
favorable, sons réserve de certaines modifications, La com- 
ni n du plan a présenté des amendements qui seront lus 
au fur et à mesure de la discussion de chacun des articles. 


M. de Peretti. res ju-le! 
Mme la présidente. la parole et à M. Egretaud. 


M. Egretaud. “i M. Anton tient absolument à nous sou- 
mettre dans je deluil le texte du Gouvernement, nous ny 
verrons pas tellement d'inconvépients, à éondition qu'on nous 
exphique quand et sous quelle forme FAssemublée se pronon- 
cera sur le texte qui nous à été sounxs sous forme d'un ragsrt 
inaprimé par la counmssion, C'est sur les conclusions du 
rapport que les groupes doivent prendre pasition, Elles sum 
d'ailleurs les suivantes: L'Assemblee de FUmon française 
donne avis favorable, ete... », 

St hous avons locession de nous prononcer sur ce texte de 
la comnussion à un moment quelconque, je suis prèt à donner 
satisfaction à M. Antonin en ce qui concerne le détaii. 


M. ie president de la commission. Je n'arrive Vraiment pas 
à comprendre ce qui se passe ce soir dans celte Assemblée. 
Vous serez appeles à voter sur l'avis de la commission des 
allures financières quand nous aurons discuté de chacun des 
articles du projet de lor et de chacun des chapitres. À ee 
moment, Mme Île président vous donnera lecture de l'avis et 
il appartiendra à l'Assemblée de se prononcer sur cet avis 
dar adoption, rejet où abstention. C'est pourtant très simple! 

M. de Peretti. Très bien! Ces interruptions sont insuppor- 


tables. 
M. Cazelles. Je demande [a parole, 
Mme la présidente, La parole est à M. Cazelles, 


M. Cazelles. Je crois avoir enlin coœwpris les explications 
de M. le president de la commission des affaires financières. 


M. le président de la commission. Je vous remercie pour 
cet « enlin (OOUNTES.) 


M. Cazelles. Nous venons de voter sur le rapport de la 
commission des affaires financières, état A, articles 900 et 
M), mais dans le rapport, l’état À commence par un cha- 
pitre (M, relatif aux Etats associés, Pourquoi n'en discute- 


ton pas ? 


M. le président de la commission. Madame la présidente, 
permellez-moi de répondre à M, Cazelles, bien que cela ait 
vraunent l'air d'un colioque. 

Si M. Cazelles avait écouté notre ami M. Jousselin, il aurait 
pu constater que le rapporteur n'a pas donné lecture des cha- 
pitres et paragraphes se rapportant aux Etats associés, car 
ils n'ont rien à faire dans la demande d'avis dont nous sommes 


dis. 


Mme ia présidente. Je rappelle à M. Cazeiles que, tout au 
début, j'ai annoncé que je ne donnerais lecture que des cha- 
pitres et articles concernant les territoires d'outre-mer. D'autre 
part, le rapport oral présenté par M. Jousselin ne concernait 
que les chapitres du budget relatifs aux territoires d'outre-mer 
proprement dits, 


s 
J 

+ 
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Je donne lecture du chagitre 9001: 

« Chap. 9001. — Subvention au fonds d'investissement pour 
le développement économique et sœial des territoires d'outre- 
mer : 

« Autorisations de programme ou de promesse demandées, 
9 tmilliurds üe francs; 

Crédits de payement detuandés pour 19%2, 11 milliards de 
francs. » 

J'ai été saisie d'un amendement présenté par la commission 
du plan, de l'équipement et des communications, tendant à 
l'état A, chapitre 9001, à réduire de 1.000 francs, à titre indi. 
calf, le crédit inscrit de 11 milliards, 

La parole est à M. le président de la commission du plan pour 
défendre l'amendement, 


M. le président de la commission du plan. la commission du 
plan à demandé la réduction, à Gtre indicatif, de 1.009 francs 
Il résulte, en effet, de l'exposé fait précédemment, que votre 
commission désire voir le montant de 11 milliards inscrit à 
l'état A, chapitre 9001, dernière colonne, remplacé par le mon- 
tant de 23 mulliards 500 millions. 


Mme la presidente. Quel eêt l'avis de la comimission ? 


M. le président de la commission. [à commission accepte 
l'amendement. 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement présenté par la commission 
du plan et accepté par la commission des affaires financières, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. J& suis saisie d'un deuxième amendement 
de la commission du plan, de l'équipement et des conmumunica- 
tions, proposant de réduire de 1.049 francs, à titre indicatif, Je 
crédit de neuf milliards. 

La parole est à M. le président de la commission du plan pour 
défendre l'amendement, 


M. le président de la commission du plan. Là Commission du 
plan propose cette réduction de 1.006 francs, toujours à titre 
indicatif, étant donné qu'il résulte de la discussion précédente 
qu'elle propose de voir le montant de 9 milliards inscrit dans 
la première colonne chiffrée de l’état À, remplacé par le mon- 
tant de 41 milliards 750 milhons, 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission des affaires 
financières accepte l'amendement, 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement, 


(L'amendement, mis aux votr, est adopté. 


Mme la présidente. Je mels aux voix le chapitre 9001, avec les 
nouveaux chiffres résultant des amendements que vous venez 
d'adopter, 

J'en donne lecture : 

« Autorisations de programme ou de promesse demandées, 
8.999.999.000 francs ; 

« Crédits de payement demandés pour 1952, 10.949.999.000 
francs, » 

(Le chapitre %OM, avec ces nouveaux chiffres, mis aux voir, 
est adopté.) 

Mme la présidente. Je donne lecture du chapitre 901: 

« Chap. 901, — Installations radioélectriques dans les terri- 
toires d'outre-mer : 

« Autorisations de programme ou de promesse demandées, 
25 millions de francs ; 

« Crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, 25 mil- 
lions de francs, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre SM, 

(Le chapitre A, mis aux voir, est adopté.) 
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Mme la présidente. Je donne lecture du chapitre 4090, 


« Chap. 9030, — Construction 
loires d'outre-mer, 


de tribunaux dans les terri- 
« Crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, 213 
mullions de franes. » 


M. dunillon. Je demaride là parole. 
Mme la présidente. Là parole est à M. Junillon. 


M. Junillon, president de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales, Ces 213 
millions font partie de la tranche des 400 millions dont M. le 
ministre à déjà eu l'occasion de nous parler et qui concernent 
l'équipement judiciaire outre-mer. 

Vous savez la préoccupation de notre Assemblée, et de sa 
commission de la législation et de la justice en particulier, à 
l'égard de cette exigence, Je voudrais ‘ae à M. le minis- 
ire de bien vouloir nous faire parvenir ultérieurement une 
docugnentation suffisante sur les conditions d'affectation des 
crédits d'équipement dont il s'agit, non seulernent pour la pre- 
inière tranche de 187 millions qui a déjà été utilisée, mais pour 
les 213 millions prévus pour l'exercice 1952, 

ces renseignements nous permettront de suivre la progres- 
giun de l'équipement technique de la justice outre-mer et de 
savoir Si, comme je le crains, hélas! les 400 miliions prévus, 
vavereront finalement insuffisants, surtout si un effort finan- 
cier des territoires d'outre-mer en la matière n'est pas concomt- 


J'espere, monsieur le ministre, que vous voudrez bien nous 
donner satisfaction. 


M. Aujoulat, secrélaire d'Elat à la France d'outre-mer. Y'ai eu 
l'occasion, récemment, devant la commission de da justice, d'in- 
diquer que les crédits promis pour 1951 avaient été délégués 
trés tard en raison du vote tardif du budget. Par consé- 
guent, en matière d'équipement judiciaire, les territoires vont 
se trouver, au seuil de 1432, avec des reporte assez importants. 
Je donne l'assurance à M. le président Junillon que la com- 
mission recevra dans les plus brefs délais un état de ce qui a 
été réalisé en 1951 et de ce qui doit l'être en 1932. Toutefois, 
il demeure entendu qu'en 1952 ce ne seront pas seulement 
213 millions que les territoires auront à leur disposition, mais 


un tres important report des crédits prévus pour 1951, 


Par conséquent, si cet ensemble s'avère insuffisant pour cou- 
vrir les besoins des terriloires en matière d'équipement judi- 
claire, 1 semble néanmoins qu'avec les reports de 1954, les 
terriloires pourront difficilement aller au delà de l'utiisation 
des crédits qui leur seront impartis. 


M. Junillon, président de la commission de la législation. Je 
vous remercie, monsieur le ministre. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole sui 
ce chapitre : 
Je mets aux voix le chapitre K190. 


Le chapitre 30, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. Je donne lecture du chapitre 909: 


« Chap. 903, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, » 


« Crédits de payement demandés pour l'exercice 1952. 
{Mémoire.) 


Je donne lecture du chapitre “40: 
« Chap. 9040, — Equipement administratif de Ja Haute-Volta : 


\ulorisations de 


programme ou de 
F:) se ve ie 
02.000.000 de francs. 


Promesse demandées, 


« Crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, 75 mil- 


Personne ne demande Ja parole ? 
Je mets aux voix le chapitre 9040. 


(Le chapitre 9040, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Je donne lecture du chapitre 904: 


« Chap. 904. — Etablissement administrabf permanent à 


« Crédits de payement demandés pour l'exercice 1952. » — 


Mme la présidente. Nous arrivons aux services de 


dence du conseil: 


« Etat A (euite). 

« Equipement: D) {tavaux exécutés favt ja pa 

financière de l'Ftat. 

Chap. 9091 Participation à divers travaux miniers dans 
les zones d'organisation mdustrielle de FUnion francaise 

« Aulorisalions dé H og hihi } ki t duc ‘us 
2) millions de francs 

« Crédits de pavement demandés ] il exercice 1952, 200 mul 
lions de francs. 

Personne ne demande la paru 

Je mets aux voix le chapitre 9091 

Le chapure CNIOT, US QUI 4 est adopiit 

Mme la présidente. \ois allons metire aux voix Fartiele 1 
tel qu'il en a été donné lecture mpte tenu de rCdile anne 
dés par l'Assemblée, 

L'articls 1, amende, mis aux voi est adupiie.) 

JIIRE HI 
Dispositions spéciales. 

Mme la présidente. « Arl. | \ compter du 1 juillet 1952 
les droits de douane es di s d'entrée el ] ie Ji rt 
generale, loutes les taxes et droit i port \ ' es 
départements et terriloires d'outre-mer su us pnalcricis et 
produits destinés à être utilisés pour des (8 IX € équipée hit 
financés sur les ressources du fonds investissement hour le 
développement économique et social des terroir l'outre 
mer (section ces di ph rleimmnerits ouire-11 O1 &t | S terri 
toires d'outre-mer soit directement, Soit par Fintermédiain 
des &o étés d'Etat ou des t t x nl ‘ thitis 
le cadre de la loi du 90 avril 1936, CON FEXCTS4 la fin de 
chaque exercice budgétaire Jocal u fonds d'investi nent 
pou le développement CCoLOnIqUue el soc | li Us 
d'outre-mer section des département loutre-mie: où section 
des territoires d'outre-mer a titre de contribut des dépar- 
tements et territoires d'outre-mer à leur propr ctent 
Des arrélés locaux fixeront dan chaque dépa lernent t terri- 
toire intéresse les conditions 4 0 | It { SpA { es 
douanes devra tenir la con ptabilité de i l 1 laxt vises 
CI-UESSUS, 

La commission propose Ja suppression de c« tivle 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 16. 

(L'articli {t HUS OUT UOoil n est LU { pit } 

Mme la présidente, Je vais niiniternant mmettre UX Vt VIS 
sur le protet de loi, 

M. Alduy. Je demande la parole, pour expliquer mon vote 


Mme la présidente. !à parole est à M. Alduy, pour exphquer 
soi Vole. 
M. Alduy. \Mé-chairnes, pnescienrs el l t 
que le groupe socialiste | | 
soumis à nutre avis. La raison essentielle Gent aux m 


adoptées par le Gouvernement en celte affaire En effet, 
l'Assemblée nationale a di ja. hier soir. abordé la d (| oh de 
textes qui ne nous ont ét Ninuniques que ce matin, Je tiens 
d'ailleurs indiquer que M. le ministre de la France d'outre- 
mer et M. ie secrétaire d'Etat Aujoulat eussent ét ertainerment 
désireux que nous fussions saisis en temps opportun: mais 
nous sormimes obligés de constater que, pour des raisons indé 
pendantes de leur volonté, il n'en à rien été, En conséquence, 
notre avis, donné trop tardivement, est pat Hiémue ptite 

M. Egretaud. Bien <ûr ! 

M. Alduy. D'autre part, le budget des Etats associés ne nous 
est pas sourbis, par suite d'une Jacune di hous eslitnons 
regrellable et inc ompalible ivec la présence, dans notre Assern- 
blée, des délégués des Etats associés 

Enfin, les trés brefs délais qui nous ont été jmpartis he nous 


ont pas permis non pius de procéder à ue étude attentive des 


différents textes, Je ne voudrais pas adresser la moindre cri 





tique au rapporteur de notre cosminission el aux présidents 
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deux commissions, qui ont déja fait tous efforts pour arriver à 
un résultat acceptable. Nous considérons néanmoins qu'il ent 


éte plus logique, plus normal, qué notre Assemblée consacrät, 
SU était nécessaire, une Sernarne à l'étude de ces textes, de 
Inalere à les tuarquer de son esprit, cormme ce nous fut 
possible en d'autres cireonstanres. 

L'ubandon lu plan | enr! tUift ] | i vtt fait illusion 
su | {abandon soit précisé de marnere formelle, risque 
il lourd de consequ puisque le Gécret du 11 decem- 
bre iii} ë] ui cie fait ailusion en comimission et à fa tribune 
de l'As-emablée, ne vise pas les mèémes objectifs que ceux de 
“| lu 50 avril 1946, li due, dans une très large mesure, À 
holre ami M Marius Moutrt ministre socialiste de la France 
d'outre-mer, et qui, avant pour objet l'émancipation sociale et 
économique des territoires l'outre-mer, avait prevu dans ce 
but üue proposition entre les dépenses à caractére économique 
où sl). 

\ ll <oni!i sS don La h lue le uit Un n lation 
dont nous sormm pale l'apprécier les conséquences 
sSalul à s pres lou pou: e! uéme de la démocratie 
dati s rt Loutre-mit 

Je otitit als ‘1 nant à lavanlaze du bhouvernerment - une 
Suis n'€ \1S nituirme Sourir idliquer que nous nous 
fescito 6 qu un ht de 204) millions ait été prévu pour 
Ja création d'un « burcau d'organisation des ensembles indus- 
triels africains dt d'ailleurs retenu par l'Assemblée natio- 
halls er son En effet e Gouernerment à donné ant raison 
ä li ninission du plan de notre \=emblée qui, depuis plus 
d'uti an, se préoccupe beaucoup d'organiser des combinats 
iniu-striels en Afrique du Nord, sur une base plus où moins 
clatique, mais dessinée à transformer FAfrque du Nord en 


Uh pays industriel puissant, Nous nous félicitons de ce texte, 
regrellant simplement isuffisance du crédit qui ne peut per- 
imélire que quelques recherches minières et quelques éludes 
préliminaires: c'est toutefois un début que nous sommes heu- 
reux de 


| 9 
sdIueT, 


l'ensemble, il nous éest absolument jitmpuos- 
je Le répèele — ce débat serait 
quelque peu comique, Sal n'élt affiigeant. Nous devons nous 
abstenir et exiger du Gouvernement et de FAssemblée nalio- 
nale d'être saisis en temps opportun — et non pas à Ja der- 


loutefois, dans 
sible de voter ce texte car 


nièére minute de ce pin quadriennal prévu par le décret du 
11 décembre afin d'apporter une contribution efficace à son 
clude et de combler peut-être les lacunes que sa lecture pour- 


ait reveler. 


Le groupe soclaliste S'abstiendra done sur l'ensemble, comme 
je l'ai déja indiqué, et l'Assemblée serait peut-être bien venue 
de marquer ainsi son mécontentement vis-à-vis de méthodes 
qui ne peuvent rehausser ni son prestige ni celui du Gouver- 
nement, ni même consolider l'avenir de lUnion francaise. 
(Applaudissements au centre el à gauche.) 


Mme la présidente. là parole est à M. Borrey. 


M. Borrey. le groupe des indépendants d'outre-mer, sur ce 
projet deja vole pr l'Assemblée nationale, à une opinion tres 
nette: ils voteront contre, malgré les quelques amendements 
de notre Assemblée. Hs voteront contre car, comme il a été 
<ignalé par des techniciens du plan, 11 et manifeste que le 
budget prévu est insuffisant pour ne pas dire misérable, sanc- 
tion d'une politique dite de pauvres. Or, 1l ne peut y avoi” de 
pauvres outre-mer, H doit être institué, paraital, un nouveau 
plan de quatre ans que nous révèle un décret paru il y à quel- 
ques jours. Ce nouveau plan aura-til une incidence ultra 
marine ? Nous n'en Savons riéh, Mals NOUS Savons qu'il aura, 
en fait, une incidence européenne, 


Pourquoi n'avoir pas fait un sacrifice pour réaliser, outre 
mer, la continuation normale du plan et accorder les 90 mil- 
lards nécessaires au plan, sans lesquels nous ne pourrons plus 
continuer, nous, les gens d'outre-mer, dans là voie du progrès 
social et économique, déjà si faible. 


Je demande aussi à mes collègues de bien vouloir se rappe- 
ler ces chiffres qui sont, comme l'on dit en médecine, patho- 
gnomoniques, Actuellement, sur la tota'té des crédits, 19 p. 100 
seuwement ont été attribués au social, alors qu'on nous avait 
promis au mintmum 27 p. 100 


C'est insuffisant, car, à imon avis, le social doit ruarcher de 
puir avec l’économique, et je ne suis pas d'accord avec cer- 
taius techniciens du plan qui préconisent souvent d'aborder 
l'économique avant le social. En effet, le social permet de 
« faire » les hommes sans lesquels l'économique ne peut rien. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 





M. Schmitt. Je demande la parole, madame la présidente. 


Mnie la présidente. La parole est à M. Schnritt. 


M. Schmitt. Me: chers collègues, je voudrais expliquer le 
vote de mes «mms dans le scrutin qui va suivre, 


Le groupe du mouverment républicain populaire s'abstiendra, 
car il considere que, si les rapports et les travaux de la corm- 
Iuission sont de nature à apporter des améliorations de prin 
Cipe au projel gouvernemental, il est inadmissible de donner 
un avis lorsque les décisions risquent d'être déjà prises, 


M. Paul Tétau. l1:> ben! 


M. Schmitt. Lie telle procedure ne peut pas ètre adimise par 
notre Assemblée ; il serait anormal de voter pour où contre un 
texte qui, peut-être, a déjà obtenu sa sanction définitive. {Très 
bien! tres bien! au centre.) On demande un avis à l'avance, 
ou bien où s'en passe, mais 11 est inutile de poser une ques- 
lion oiseuse. En ce qui nous concerne, nous nous refusons à 
y répondre. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. Egretaud. Je demande la parole, madame la présidente. 
Mme la présidente. La parole est à M. Egretaud. 


M. Egretaud. Le gioupe communiste se prouoncera contre le 
texte du Gouvernement et je serais curieux de vérifier le vote 
final qui sanctionnera le texte qui nous est soumis par la com- 


IRIS Ho, 


Sur ce texte, nous aurons à donner un avis d'ensemble que 
la commission nous demagde favorable. (Sourires.) 


Sur les projets de lois qui vous sont soumis, M. Alduv a dit 
de la Situation de cette Assemblée qu'elle était « comique »; 
j'uai plus loin: elle est absolument grolesque, et par la faute 
du Gouveraement, Ce m'est pas pour nous élonner; 1% eut de 
uombreux précédents! 

loutefois, il est évident que l'Assemblée avant déjà adopté 
les deux amendements symboliques qui lui furent proposés ne 
peut s'abstenir sur le projet; elle doit voter contre! Quand on 
uous demande de voter un amendement lidicatif, en donnant 
à cet amendeiment Ja signification suivante: « Remplacer une 
somme de {1 milliards par une somme de 23 milliards », ou 
«une somme de 9 milliards par une Somime de 41 milliards », 
il est bien évident qu'il ne peut pas s'agir d'un simple détail, 
mais d'une tranelormation compiète du projet, C'est le sens que 
l'on à donné aux amendements proposés et je vois, pour Ina 
part, une contradiction abeolue entre Fadoplion de ces amen- 
aements et toute position autre que celle consistant à se pro- 
noncer contre le texte du Gouvernement. (Applaudissements À 
l'extrême gauche. 


M. Borrey. C'est d'une logique cartésienne ! {Sourires.) 


M. le président de la Commission. Messieurs, vous admettrez 
que la position de votre président de la commission des affaires 
finuneiéres est assez délicate après toutes ces déclarations quasi 
unanimes dans Jeur hostilité, 

Je répondrai d'abord à M. Egretaud qui vient d'essayer de 
ous démontrer que la logique voudrait que nous donnions un 
avis défavorable à ce projet de budget, sous prétexte que nous 
avons adopté deux amendements qui, en réalité, malgré Ja 
rédustion indicative qu'ils comportent, se réfèrent à deux aug- 
mentatious de crédits, Je répéterai à ce sujet qu'en matière de 
discussion budgétaire, n'étant pas une aesemblée délibérante, 
et ne votant pas le budget, la loi des maxima peut très bién en 
principe ne pas s'appliquer à nous, 

Nous nous sommes inspiré du précédent de l’Assemblée 
nationale et du Parlement puisqu'aussi bien, les uns et les 
autres, nous pensons que nous Sommes une assemblée parle- 
mentaire ; ce n'est pas parce que nous avons manifesté le désir 
de voir augmenter les crédits d'investissement, que nous devons 
rejeter l’ensemble; je me permets, en effet, de rappeler à l'As- 
semblée que la plupart des chapitres, sinan tous les chapitres, 
ont été adoptés par l'Assemblée et La logique voudrait, au 
contraire, que les articles avant été adoptés, l'ensemiie le fat 
également, J'ai répondu ainsi à M. Egretaud. 


M. Egretaud. M. Antonini n'est pas difficile! 
M. le président de la commission. J'en viens aux tnterven- 


lions de MM, Alduy, Schmitt et Borrey.… 


Je ne voudrais pas reprendre l'expression employée par 
M. Alduy, accentuée par M, Egrelaud, car je prétends que, dans 
cette Assemblée, aucun débat n'est grotesque ni ridicule, paîme 








D NRNNRR 





ONE NA TE rar 

















PRE LS 








È 
Ë 
È 
$ 














ne nn _— 


quand ils interviennent dans certaines cir 
pouvoii aftirmer, Ines chers collègues, que nos débats sont sui- 
| autres assemblées. 


dans les 


Vis 
Un orateur à dit que Ja déciéion de l'Assemblée nationale 
était « détinitive »; la décision n'est pas définitive; l'Assemblé: 
nationale n'a abordé qu'une partie de la diecussion des décrets 
qui nous sort soumis aujourd'hui, discussion qui arrivera à 
con terme demain. Le déhat se poureuit ce soir; les projets 
it ensuite soumis au Conseil de la République, il v aura 
c'ijin une sc nde lecture devant l'Assemblée nationale. 


M. Cazelles. Mais relisez la Constitution, mon cher collègu 
j'Assemblée nationale ne pourrait intervenir que sur les amen- 
dements du Conseil de la République. 

M. Alduy. Et 
tp blique. 


nous ne pouvons pas Saisir le Conseil de la 


M. le président de la commission. Permiettez-mioi de dire, en 
fout cas, que, constitutionnellement, le vote émis par FAssem- 
hice nationale n'est pas définiuf. 


M. Corval. Nos avis sont sans effet sur les travaux de 


\; la 
Hadtiotidie, 


l'Asserni- 


divt 


M. le président de la commission. IIS ne sont pas sans effet; 
il appartiwndra au Conseil de la République de s'inspirer de 
uvs délibérations; peut-être trouvera-t-on au Conseil de la 
Repukhique un élu d'outre-mer pour le faire. 


M. Corval. C'est possible, 


M. le président de la commission. En effet, et sans vouloi 
critiquer qui que ce soit, j'ai lu dans les journaux ce matin 


al pas eu connaissance du compte rendu analytique de 


seance — qu'au cours de la discussion des crédits d'inves- 
ciments, l'Assemblée à adopté tous les crédits d'investis- 
ents Se rapnortant à cinq départements ministériels — y 
upris ceux de la France d'outre-mer — et aucun élu d'outré 


Jucr n'est intervenu dans la discussion, 


M. Alduy. Je vous demande pardon, M. Silvandre est 


M. le président de la commission. [lharis les journaux, on ne 
i l que du 


I l'intervention dt 


DEaUCouUp à l'outre-mer. Je ri pole el Je Ii él CXCUS 


| Î t 
HICHIUIU 


M. Jouglas, qui s'inté- 


que 

j ai pas lu le comple rendu analytique. 
Il est possible que nous trouvions au Conseil de la Rép 
hlique un élu d'outre-mer où un membre d'une commission 


essant Ssuffisatnment à loutre-mer pour se reporter à 


l 
x el à tre scussion d'aujourd'hui, ét reprendre les 
ents e nous avons adoptés, Cela pour dire, tout 
ie, que notre débat t intér int et qu'il devait bivn 
eu 
| éja dit en temps voulu, et tout à l'heure encore, notre 


tume vt notre déceplion et J'ai re 


1 1 
late GerhiereriOni 


ires fermement, au sujet des crédits militaires el de ceux des 
Eluts associés, d'être saisi en temps voulu. 

Le Gouvernement, au sujet du budget de 1951, a fait des 
promesses solennelles, et je m'excuse de le dire en présence 


là représentant du Gouvernement qui en était Témoin. 


Aujourd'hui, le Gouvernement paraît avoir oublié ses enga- 
get nous ne pouvons que le déplorer. M. le ministre de 
la France d'outre-mer nous à dit, un peu tard, lui-même, il 
faut le reconnaître, malgré les démarches pressantes faitws 
s de Jui et de services, qu'il à saisi M. le président 
nseil il y a trois jours 


notite” 


allpre Ses 


M. le secrétaire d'Etat. Vendredi dernier! 
M. le président de la commission. Et nous n'avons été saisis 
lü aujourd'hui, Nous ne pouvons que le déplorer, Je m'associe 
e point à tous les orateurs qui ont regretté cette facon de 
hrocéder. Nous l'avons déjà dit publiquement, et je ne peux 
[A repéter ce Soir. 


oudrais que l’Assemblée fût 


bien persuauce que ct débat 
: 


t pas inutile, il aura certainement une résonance hor: 
ete €] il tl] P rent É HIDE { Conseil «lt ] 
tblique, puisque, aussi } le Conseil République fa 
ue du Parle ent 
Quant à vous dire, messieurs, d'adopli ‘avis tel qu'il vou 
St présenté par la commission des affaires financières, au 
nt} cela n'a pas une grande importance, Le débat à eu lieu; 





onstances, Je ro 
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dittére 


méèrue, et qu'il 


J dl le 
ne lisent 


mêmes obstacle 
vient de nous ! 


vou 
ple, je pense qn 
en une heure dt 


Bruit } 


M. Borrey, \ 


droit | qu il € 
La LU: 
puul poux = 


J11!1 





de 


renvoi port 


Mme la présidente. La parole e<i 


M. le secrétaire d'Etat. 


ites explications de vol 


la République qui aura à <e ] 
sermblée national 


pas it 
Î 


les chapitres ont ét pics 

par la commissi lu plan. Nous a 
notre désir de vi u£ te i plu 
ont alloués. Pans s bi 

sions du plan et des affaires fi ‘ 

x OI pris ertains de S Ilit | 

des il S = I 
ICres { ut, e Ji ex = ( 
Assemblée ur st ] of S t 

li eur « l'avis qu'elle ui à sour 


Mes lumes 


Je concius qui \ssemblee Va 1ejeter lee 
lui sont soumis, ou, qu'en tout cas, ( 

majorité, s'abstenir, Je me permetlrar di 
de la oininission des aff es nt iCIerTCs 
à fait de son avis lorsqu'il déclare qu 


suffit, en tout cas pou 


IC CE 


sentiment que tous les séhate 


s dcbhals de 


M. Cazelles. |l:l1° ! 


M. Borrey. Qiuicl florilezse < perd 


M. le secrétaire d'Etat, | en<e qui 
dérouler ici, débat for! t 

suu PT A mot 

e rit Jr 11( 

tion Su ( sera 
at R 11 t i] l ù { NS 
1 

\ bite 

{ | il tt {] \ 

M. de Peretti, 

M. le secrétaire d'Etat. | 
] | | t le 
blique, « 

{ 

Mme la présidente. | i M 

M. lc président de la commission 

n ltili1 i M 6 11 . TEIT 
{ pl U b 
{] { \ | 

M. Paul Tetau. |’ le 

M. le président de la commission. J: 
dois demand ine spé i sq 
avant tout la commission des {Taire fi 
donc £se dérouler en ibse e ui Der 
Je demande cetti ( | 
à la commission de mett U } { 
puisqu'il s'agit de deux : et qu'il est 


Mme la présidente. = ( 
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M. le président de la commission. Les articles du premier 
projet ayant déja été volés, sont renvoyés en commission l'en- 
semble de l'avis sur le premier projet et le deuxième projet. 


M. le président de la commission du plan. Je m'associe à la 
demande de renvoi en ce qui concerne la commission du plan. 


M. Egretaud. J: demande la parole, 
Mme la présidente. La parole est à M. Egretaud. 


M. Egretaud, Je crois savoir, madame la présidente, que la 
conférence des présidents à des propositions à faire à l'Assem- 
blée au cas où une séance de nuit serait nécessaire. Nous 
sommes d'ores et déja en mesure de décider, dans la nécessité 
même, de tenir une séance de nuit; dans ces conditions, non 
seulement on épuiscrait la question des crédits d'investisse- 
ment une heure où deux, ne serait-il pas préférable de déci- 
ion supplémentairç. 

Si nous avons donc en vue la discussion d'une question très 
importante, qui nous aménera à des débats dépassant certaine- 
ment une heure ou deux, ne serait-il pas préférable de déci- 
der dés maintenant, comme il est d'usage lorsqu'une séance 
doit se dérouler assez tard dans la nuit, une suspepsion non 
as d'une dermi-heyre en vue de régler siuuplement le débat sur 
M projets budgétaires qui nous sont soumis, Inals une Suspenh- 
sion d'une heure, de manière à épuiser ensuite. non seulement 
celte question, mais l'easemble de l'ordre du jour. 


Mme la présidente. Nous avons intérêt à ne pas confondre les 
deux problemes. I faut d'abord épuiser la question en cours 
et nous sommes, à ce sujet, en face d'une proposilion précise 
émanant des présidents des deux commissions intéressées qui 
proposent de les rénir pendant une suspension de séance d'un 
demi-heure; après quoi, la séance plénicre pourrat renrcnur 
et l'Assemblée en terminerait sur Ce point, 


M. Egretaud. Et apris ? 


M. le président de la commission. Apré, l'Assetibiée delibé- 
rerait sur la suile de son ordre du jour, 


M. le secrétaire d'Etat. Si l'Assemblée de l'Union française 
décidait de prendre, dès ce soir, le projet concernant les collec- 
tivités locales à Madagascar, je n'aurais malheureusement pas 
la possibilité d'assister à la séance de nuit et d'etre là pour 
participer à la discussion, 


Mme la présidente. Monsieur le ministre, selon l'heure à 
laquelle sera terminé le débat sur le point de l'ardre du jour 
que nous examinons actuellement, l'Assemblée décidera, 

Il n'y a pas d'observation ?.…. 

M. Paul Tétau. Je demande la parole, 

Mme la présidente, La parole est à M. Télaiu. 


M. Paul Tétau, Si M. le ministre ne peut pas assister ce 
soir au débat sur les coilectivités lecales à Madagascar, je 
demande à l'Assemblée de bien vouloir reporter cette discus- 
sion à deniain, car al est indispensable que le ministre soit 
présent au débat, 


Mme la présidente. La parole est à M. Corval, 


M. Corval, vice-président de la commission de politique génë- 
rale. Je m'oppose formellement au vœu présenté par M. Tétau, 
par respect pour les décisions de la conférence des présidents, 
qui avait décidé formellement de prendre ce soir, éventuelle- 
ment en séance de nuit, la question des fokonolonas. IL est 
tout à fait regrettable que M. le secrétaire d'Etat ne puisse 
pas assister à ce débat; nous le déplorons tous, mais il faut 
d'abord, je perse, respecter les décisions de la conférence des 
présidents, 


Mme la présidente. Monsieur Corval, je pense que l'Assemblée 
est toujours libre de son ordre du jour; il vaudrait mieux 
réserver cette question jusqu'à lissue du débat en cours. A 
ce moment là, l'Assemblée y verra plus clair pour la suite 
de ses travaux. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures quinze, est reprise 
à vingt heures cinquante-cinq.) 

(M. Zinsou remplace Mine Lefaucheux au fauteuil de la pré- 
sidence.) 





PRESIDENCE DE M. ZINSOU, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 

Nous abordons l'examen du second projet de 16! relatif an 
développement des dépenses d'investissements économiques € 
Sociaux pour l'exercice 1592, (A, N. n° 2055.) 


Je donne lecture de l'article 1%: 


« Art, 1%, — JL est ouvert aux ministres pour le payement 
en 1952 des dépenses afférentes aux investissements écono- 
miques et sociaux des crédits S'élevant à la somme totale de 
302 tuilliards de francs, réparts conformément à l'état A annexé 
à la gmésente loi. » 

L'article {1% est réservé jusqu'à l'adoption du chapitre 950 
de l'état A annexé, concernant les investissements hors de 
la métropole, 


Je donne lecture du chapitre O380: 


Finances. 


« Chap. 80, — Versement au fonds de modernisation et 
d A D EG investissements hors de !a métropole . NO. mil- 
lions de franc<, » 


Personne re demande la parole ?... 


Je mets aux voix le chapitre 9580. 


(Le chapitre O3S0, mis aux voir, est adopté.) 


Je mets au voix l'article 17, 


(L'article 1%, mas aur voir, est adopte.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article ?: 


« Art, 2, — Le ministre des finances est autorisé à consentir, 
en 1%92, sur les ressources du fonds de mmodern'salion et 
d'équipement, aux entreprises, organismes et collectivités qui 
réalisent des investissements économiques ou sociaux, des prets 
dont le montant maximum est arrêté à la somme de 322 mul 
liards de francs, conformément à l'état B annexé à la présente 
loi. 

« Les prèts visés à l'alinéa précédent sont ordonnancés sur 
avis du commissaire général au plan. Un rapport sur leur 
utilisation est présenté tous les six mois à la commission des 
investissements par le commissaire général au plan; ce rapport 
est communiqué aux commissions des finances du Parlement, » 

L'article 2 est réservé jusqu'à l'adoption de la 1@ ligne du 
compte spécial de l'état B annexé, 


Je donne lecture de l'état PB. 


ETAT B 
V. — INVESTISSEMENTS HORS DE LA MÉTROPOLE 


10° ligne du compte spécial : 

« Avances à la caisse centrale de Ja France d'outre-mer pour 
le financement du plan de modernisation et d'équipement dans 
les départements et territoires d'outre-mer, 34 milliards de 
francs, » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par la commission 
du plan, de l'équipement et des communications, tendant à: 

« Réduire de 1.000 francs à titre indicatif le crédit inscrit de 
sé milliards de francs, » 

La parole est à M, le président de la commission du plan. 

M. le président de ia commission du plan. La commission du 
plan propose la réduction de 1.000 francs à titre indicatif, étant 
donné que, dans l'exposé qu'elle a présenté au cours de cette 
délibération, elle a proposé le remplacement de 34 milliards 
par 42 milliards 600 millions, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le président de la commission. La commission des affaires 


financières accepte l'amendement, pour les mêmes raisons que 
tout à l'heure, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. Je mets aux voix l’article 2 ainsi amendé,. 


(L'article 2 ainsi amendé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 7: 

« Art, 7. — Le plafond des avances que la caisse centrale 
de la France d'outre-mer est autorisée à consentir aux terri- 
toires et départements d'outre-mer est fixé à 85 millards de 
francs. » 

Je mets cet article aux voix. 

L'article 7, mis aux voir, est adopté. 


L'Assemblée adople ensuite, dans la méms forme et sans 
dxcussion, Les articles dont la teneur suit 


« Art. 10, — Le montant maximum des emprunts que l'admi- 
nistration des chemins de fer de la Méditerranée au Niger est 
autorisée à émettre en 1952 pour la couverture de ses dépenses 
d'acquisition de matériel roulant, mobilier et outillage est tixé 
à 91 millions de francs, » — (Adopté.) 


« Art, 12, — Le montant maximum des emprunts que la 
compagnie du chemin de fer franco-éthiopien est autorisée à 
#éinettre en 1932 avec la garantie de l'Etat pour la couverture 
de ses dépenses de premier établissement est fixé à 500 millions 
de francs. » — (Adopté.) 


« Art. 16, — JE est institué un établissement public, de carac- 
tre industriel et commercial, doté de la personnalité civile et 
de l'autonomie financiere, dénommé: « Bureau d'organisation 
des cusembles industriels africains ». 


« Le bureau à pour chjet la mise en œuvre des programmes 
élibores en vue du développement des ensembles industriels 
africains, notamment par la création d'organismes ou d'entre- 
prises ou par des prises de participations dans des organismes 
ou entreprises dont Factivité entre dans le cadre de ces pro- 
gramnnies. 


u L'organisation et les modalités de fonctionnement du bureau 
d'organisation des ensemb'es industriels africains seront déter- 
mines par décret pris en conseil d'Etat qüi sera soumis préa- 
lablement pour avis à FAssemblée de FÜnion française, » — 
(Adopté 


M. le président. Je vais mellre aux voix l'avis sur les 
projels de loi n° 1959 et 20953 relatifs au développement des 
dépenses d'investissements économiques et sociaux pour | exer- 
cice 1952 et au développement des crédits affectés aux dépenses 
d'équipement des services civils pour lexercice 1952, tel qu'il 
résulte des dernicres délibérations de la commission. 


J'en donne lecture : 


« L'Assemblée de FUÜnion française constatant Fimpossibilité 
matérielle où elle se trouve d'exprimer un avis complet pouvant 


avoir une valeur indicative jiréalable à la décision du Parle- 
ent. 

« Doit se borner à indiquer: 

« Que les crédits demandés pour les territoires d'outre-mer 
par le Gouvernement sont nettement insuffisants, notamment 
parce qu'ils ne tiennent pas suffisamment compte de la hausse 
des prix, 


« Qu'ils sont de nature à entraver l'exécution des opérations 
d'jà prévues ct non encore commencées, 
Qu'ils risquent d'entraîner l'arrêt tolal du plan décennäl, 


« L'Assemblée de l'Union française insiste en outre sur le 
défaut de concordance entre les objectifs du décret du 
11 décembre 1951 et ceux de la loi du 30 avril 1946 qui est 
destinée à promouvoir lémancipation économique et sociale 
des territoires d'outre-mer et doit demeurer à la base de là 
jlunitication de ces territoires, 


« Dans cette vue, l'Assemblée demande instamment à être 
saisie en temps opportun du plan quadriennal prévu par le 
décret du 11 décembre 1951. » 


La parole est à M. le président de la commission. 


M. le président de la commission. Me-darmes, messieurs, ainsi 
que l'a décidé l'Assemblée, avant la suspension de séance, les 
deux commissions se sont réunies el, sur proposilion de uotre 
coliègue M. Alduy, un texte sur les deux projets a été pris en 
considération par les deux coinmissions, A Ja suite de l'accord 
unanime des deux commissions, nous avons l'honneur de vous 
soumettre l'avis dont M. le président vient de vous donner lec- 
ture, Nous vous demandons de ladopter à l'unanimité. J'espère 
que ce texte donnera satisfaction même à certains de nos col- 
lègucs qui étaient hostiles à différents points de vue. 





M. Egretaud. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Egrelaud. 


M. Egretaud. I! est bien évident que nous considérons comme 


très insuffisants les motifs de la décision d'abstention qui nou: 
est proposée, Nous restons persuadés que les arguments dév 
loppés dans notre contre-projet, et la proposition que nou 


avons faite à l'Assemblée d'émettre non seulement un avis 


d'ab<tention, mais un avis défavorable, auraient permis de 
faire connaitre au Gouvernement que notre Assembiée « 
consciente de la malfaisance de la politique qu'il suit, et dat 
laquelle j! s’obstine, en prévoyant l'adoption d'un plan q 
driennal dont nous avons montré toute la nocivit: 
Néanmoins, nous volerons, nous aussi, l'avis qui nous est 
roposé, essentiellement parce qu'il rejoint uos préoccupations 
orsqu'il observe que les crédits envisagés nsquent d'entrainer 
l'arrêt total du plan décennal, qu'ils sont de nature à entravet 
l'exécution des opérations dé jà prevues et en nsistani sut 
défaut de concordance — c'est un euphémisme, n ! 
nous en contenterons en incluant dans cet euphémisme il 
nous avons indiqué dans la défense de notre tre-projet, ent 
les objectifs du décret de décembre 151 et ceux d i 
30 avril 1946. 
elles sortit :e6S raisons essentiglles qu HOlls erori ] 
à cet avis, en regretlant encore que FAssemblée tail | 
devoir accepter notre contre-projet ipplaudisser dl 
l'extrême qauche 
M. le président. Je vai: mellie aux voix 
M. Cazelles. Nous demandons un srut 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pr 
sentée par M. Cazelles au nom du groupe socriliste 
Le scrutin est ouvert 
(Les voles sont recueillis, — MM. les secrét cs €! peYCrd 
le dépouillement. 
M. le président. Voici je résultat du depouillemne 
Nombre de votants. ane Te de | 
MATOTHR LADSOMURE 5 soso nee soon o vo üN 
Pour D'AUOBÉION: ce 151 
LORITE ze n ÈE 5 Éarané ki u 
L'A-<embice ] ji 101) franc ile | pl | [ apiyil 
ments.) 
— 14 
MADAGASCAR. COLLECTIVITES LOCALES 


Renvoi de la Suite de la discussion de trois propositions 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle La suile di 
cussion de : 


1? La proposition de ré<olution de M Lorbbardo j; Lot 


d’Arboussier, Mile Autissier, des membres du groupe in 
niste et apparentés et du groupe du rassemblement démo 
que africain, tendant à inviter l'Assemblée nationale à vi 
une loi portant organisation des lectivités locale «”" 
£ascCar, 

2» La proposilion de rés lution de MM. \ 
Razae. Vauthier. Jousselir et des imembi lu | lu | 
ment répubheain populaire tendant à invit \ nbiée nat 
nale à adopter une loir portant réorg e collect 
locales et des cons de district Al 


Comores except 


3? La proposition de résolution de M, Lapart et des mem 
du groupe socialiste S. EF, LE ©. tendant à te A 
nationale à voter une loi portant organisatlon 
locales à Madagas 

(Nos 216, 287, 389 1e HER 2 

Je rappelle que, dans sa séance du 13 décembr 
l’Assemblée avait renvoyé lensembl ( pro 
lution devant la commission. 

La pat "p est à \ le 12p por tt 1! 

M. Longuet, rapporleui de la comm à de politique 
rale Le renvoi en commissio vait été demandé J \l 
ministre de la France d'outre-mer qui, malheureuse 
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pas pu assisler ce soir à la suite du débat, Il me semblerait 
pius correct à son égard de reporter le débat à notre prochaine 
eance, M. Aujoulit nous avant assuré d'être présent au début 
le celle 

M. le président. Je -u1- à la di-po-ition de l'Assemblée pour 
appli juer sa décision. 

M. le rapporteur. Je demande à l'Assemblée de bien vouloir 
inscure le débat sur les coflectivités locales au début de l'ordre 
du jour de demain. 

M. le président. Je -isnale x l'Assemblée que la conférenee 
des présidents à propose de faire venir cette question demain 
eu troisieme position si elle n'est pas traitée ce soir, l'Assemblée 
devant donner deux avis d'urgence, À la faveur de ces éclair- 
cissemments, je consulte l'Assemblée pour savoir si la discussion 
aura lieu ce Soir ou sera renvorce à demain. 

(L'Assemblée, consultée. décide Le renvoi à la pro haine 


ancre 
seance.) 


M. ie president. Le renvoi à demain est ordonné, et la dis- 
Cussion viendra en troisiéme position de l'ordre du Jour. 


M. le rapporteur. La conférence des présidents n'est pas obi- 
galoirement suivie par Assemblée, 


M. le président. LL \--ermidée voudra sans doute renvoyer à 
notre prochaine séance la suite de Son ordre du jour. (Assen- 


tement ) 
15 —- 
MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSON 


M. ie résident. Lo fo (LTLATE ES | L | 1 { lé 24 ] I rev ment. 


Ha été procédé à l'affichage d'une candidature à une commis- 
Sho. 

Le délai d'une heure est expiré, 

Ju n'ai recu aucune pposition. 

Eu con-équence, je proclame membre de li commission de 
politique générale, M. Michalet, en remplacement de M. Ros- 
lelder 

16 — 
DEPOT DE RAPPORTS 

M. le président. J'ai recu de M. Borrev un rapport fait au 
noi de la <ongnission du plan, de Féquipement et des com- 
Hitili ailionis, sui la jp! ] “tien {nn IS. inneée 1951 de MM. UT - 
rev, Momo Touré et des membres dn g1 Jupe «des indépendants 
d'outre-mer, tendant 4 inviter le Gouvernement à inclure parmi 
les membres de droit du conseil supérieur de FPaviation mar- 
chande des représentants des différentes Assemblées et en par- 
ticulier un membre de l'Assemblée de FUnion française. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 346 et distribué. 

J'ai recu de M. Rarmampy nn rapport fait au nom de la com- 
ni ni du reglement, des pétitions et des questions consfitu- 
Hionneiles, sur la position de résolution (n° 314, année 1951) 


de M. Griaule et ose Malroux. tendant à modifier l'article 23 
du réglement de l'Assemblée de TUnion française en vue de 
rétablir la dénomination premiere de la commission des affaires 
culturelles en Ti rendant son titre de: « Commission des affai- 
ses culturetles et des civilisations d'outre-mer ». 


Le rapport eera imprimé sous le n° 317 et distribué, 


us 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'As-emblée a précédemment décidé de tenir 
sa prochaine <éance vendredi 2 décembre, à quinze heures. 

La conférence des présidents qui s'est réunie avant la pré- 
sente séance, propose de fixer comme suit l'ordre du jour de 
celle <scarnce : 


Vendredi 23 décembre 1951, à quinze heures, séance publique : 


1» Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant réglemen- 
lation des iovers des locaux d'habitation en Afrique oacciden- 
lale francaise. (N° 147, annee 1950 et 333. année 19%. — 
M. Antonin, rapporteur); 





2» Discussion d'urgence de la demande d'avis transmise par 
M. le président du conseil des ministres sur le projet de décret 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, réglemen- 
tant les rapports entre locataires et bailleurs en ce qui concerne 
le renouvellement des baux à usage commercial, industriel ou 
artisanal en Afrique occidentale francaise, (N°s 187, année 1949 
et 345, année 19341. — M. Antonini, rapporteur) ; 


3° Suite de la discussion de: 

a) La proposition de résolution de MM. Lombardo, Barbé, 
d'Arboussier, Mlle Aulissier et des metmbres du groupe Commu- 
niste et apparentés et du groupe du rassemblement démocrati- 
que africain, tendant à inviter l'Assemblée nationale à voter 
une loi portant organisation des eollectivités locales à Mada- 
gascar ; 

b) La puoposilion de résolution de MM. Vendenboomgaërde, 
Razac, Vauthier, Jousselin et des membres du groupe du mou- 
vement républicain populaire, tendant à inviter l'Assemblée 
naliwnale à adopter une loi portant réorganisation de collecti- 
vités locales et des conseils de districts à Madagascar (archipel 
des Comores excepté 

c) La proposition de résolution de M. Lapart et des membres 
du groupe socialiste $S. F. EL O., tendant à inviter l’Assemblée 
natimale à voter une loi portant organisation des collectivités 
locales à Madagascar, (Nos 216, 287, 389, année 1948, 250 et 
343, année 191, — M. Longuet, rapporteur.) 

HU n'y à pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainst réglé. 

Personne ne demande la parole 7... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt el une heures vingt minutes.) 

Le Chef du Service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Umion française, 
RENE IINGRE, 





Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l’Assemblée de l’Union française. 


Réunion du 27 decembre 1951, 


Conformément à l'article 41 du règlement, !8 président de 
l'Assemblée de l'Union française à CONvOquEe pour le jeudi 
27 décembre 1951, MM. les membres du bureau de lAssem- 
blee, MM. les présidents des commissions et M. Îles présidents 
des groupes. 

Cette conférence à décidé que pour le règlement de l'ordre du 
jour, les propositions suivantes Seront soumises à l'approbation 
de l'Assemblée, 

I. — Retirer de 
27 décembre 1951: 

La discussion de l'affaire inscrite sous le numéro 2 sous la 
réserve que Sa discussion sera jointe à celle de la demande 
d'avis (n° 187, année 19%)) le vendredi 28 décembre 1951. 


l'ordre du jour de la séance publique du jeudi 


IH. — Fixer l'ordre du jour de la séance publique du ven- 
dredi 2S décembre 1951, à quinze heures, ainsi qu'il suit: 

a) La discussion de Ja dermande d'avis (n° 147, année 1950) 
sur le projet de décret portant réglementation des loyers des 
locaux d'habitation en Afrique occidentale française ; 

b) La discussion de la demande d'avis (n° 187, année 1949) 
sur le projet de décret réglementant les rapports entre loca- 
luires et bailleurs en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à usage conunercial, industriel ou artisanal en Afrique 
occidentale francaise ; 

ce) La suite de la discussion de: 

1° La proposition de résolution (n° 216, année 1948) tendant 
à inviter l'Assemblée nationale à voter une loi portant organi- 
sation des collectivités locales à Madagascar ; 

2 La proposition de résolution (n° 287, année 1948) tendant 
à inviter l'Assemblée nationale à adopter une loi portant réorga- 
nisation de collectivités locales et des conseils de districts à 
Madagasear (archipel des Comores excepté) ; 

39 La proposition de résolution (n° 3K9, année 1948) tendant 
à inviter l'Assemblée nationale à voter une loi portant organt- 
sation des collectivités locales à Madagascar. 

HE — Tenir éventuellement séance publique le samedi 
29 décembre 1951 à dix heures pour : 

La suite de la discussion des affaires restant inscriles à 
l'ordre du jour du vendredi 28 décembre 19514 
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ANNEXE Errata 
au procès verbal de la conférence des présidents. au Ccomple rendu in extenso de la sé e du 13 décembre 1951 
(Application de l'article 41 du réglement Journal « iel du | 10), ) 
1 L tat t L.) 
NOMINATION DE RAPPORTEURS Page 1087. 2 lo: ie lis 
Au lieu de: « dans son titre | 
AFFAIRES FINANCIÈRES Lire: « ...dans son article 1 
M. Jousselin à été nommé papporteur de la demande d'avis Passe 18. olonne., %° ligne: 
{n° 339, année 1951) sur le projet de loi relatif au dévelop- ; 1 l | ‘= 
pement des crédits affectés aux dépenses d'équipement des ser- , Au lieu de : al 0 el bn etre, aans 
Lies civils pour l'exercii e 1952 Assemblée nationale. n° 1959). l'esprit surtout au texte et des di bu 
Lire: « plus encore dans Fesprit q uxlt 


M. Jousselin à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
n° 340, année 1951) sur le projet de loi relatif au dévelop- 
pement des dépenses d'investissements économiques el sociaux 


pour l'exercice 1952 (Assemblée nationale, n° 2054), 





FLAN, ÉQU IPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Jacobson à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 339, année 1951) sur le projet de loi relatif au 
Jéveloppement des crédits affectés aux dépenses d'équipement 
des services tivils pour l'exercice 1952 (A. N., n° 1959). Ren- 
voyte pour Je fond à la commission des affaires financières, 


M. Jacobson à été nomimé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis n° 9340, année 1991) sur le projet de loi relatif au déve- 
loppement des dépenses d'investissements économiques et 
sociaux pour l'exercice 1952 (A. N., n° 2053). Renvoyée pour Je 
fond à la commission des affaires financières 


POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. Longuet à été nommé deuxième rapporteur de la propo- 
sition de résolution (n° 216, année 1948) tendant à inviter 
l'Assemblée nationale à voter une loi portant organisation des 
collectivités locales à Madagascar. 


M. Longuet à été nommé deuxième rapporteur de la propo- 
sition de résolution (n° 2K7, année 194$) tendant à inviter 
l'Assemblée nationale à adopter une loi portant réorganisation 
des collectivités locales et des conseils de districts à Madagascar. 
Archipel des Comores excepté.) 


M. Longuet à élé nommé deuxième rapporteur de la prôopo- 
siion de résolution (n° 3S9, année 194$) tendant à inviter 
l'Assemblée nationale à voter une Joi portant organisation 
des collectivités locales à Madagascar. 


Mme Lefaucheux à été nommée rapporteur pour avis de la 
proposition (n° 311, année 1950) tendant à inviter le Gouver- 
nement de la République française à renforcer ses relations 
diplomatiques avee le monde musulman, en remplacement de 
M. Alduy. Renvoyée pour le fond à la commission des relations 
extérieures, 


RÉGLEMENT, PÉTITIONS ET QUESTIONS CONSTITUTIONNELIES 


M. Ramampy à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 314, année 1951) tendant à modifier l'article 23 
du réglement de l’Assemblée de FUnion francaise en vue de 
iélibhr la dénomination première de la commission des affaires 
culturelles en lui rendant son tite de Commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer. 








et des Célibéralions.. 


Pare 1089, {re colonne. 54 œne : 

Au lieu de: « 11 faut encore, dit le rapporteu 
Lire: « Il faut encore, dit k rapport ministériel 
Page 1091, 2° colonne, 9 ligne en remontant: 


Au lieu de : « 1] le faut, als ct ] t étre fait en fo i : 
Lire: « La formation professionnelle est nécessa mais elle 
doit être réalisée en fonction... 





Errata 


au cenple rendu in exXtenso de la séance du 


(Journal officiel du 13 décembre 1951 ) 


Page 1097. 1e colonne, 31 ILTIe : 


Au lieu de: « des défiances injustifiées qui, trop souvent 
neus promettent des institutions opportune 
Lire: « ...des détiances 


injustices qui, trop sou { oInDr( 
mettent © ; institution: 


opport 1ties 
lag 1, 2° colonne, 33° ligne en remontant 
Au lieu de: « Je n'ai pas du tout voulu parler 4 
entreprises privées 


Lire : « Je n'ai Puis lu parie }l n érnent en fit | «jt 
entreprises privé 





Page 1100, 2 colonne : 

L'interruption de M. Paul Catrice., à la 27e ligne en ren tant, 
doit être placo in] hgnes plus bas, avant celle de M. Gi ut 
Riond. 

Erratum 
au comm pl rendu 1n extenso de la séance d IS décembre 1951 
Journal offt iel du 19 décembre 1951 

Page 1130, 2 colonne, 16: ligne en rer) | 

Au lieu de: « Il s'agit tout simplement d'adapti comme Île 
dit le texte actuel de la commission, le programmes et meéth 
des. Point n'est besoin de centres privés... | 

Lire: « S'il s'agit tout Simplement d'adopter nine Le dit 
texte acluel de la cornmi lt DrogTatniit el hoc 


1 
| 
point n st besoin alors de centres pi 
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QUESTIONS ÉCRITES 


DE L'UNION FRANÇAISE LE 27 DECEMBRE 1951 


REMISES À LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLÉE 





























Application des articles 80 et 81 du règlement ainsi conçus : 
« Art. &) — Tout conseiller qui désire poser une question écrile au Gouvernement en remet le terte au président de l'Assemblée qu 
le communique au Gouvernement. 
« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommémernt désignés, elles ne peuvent étre posées que par un seul conseiller et à un seul manistre. » 
« Art 81 Les questions écrites sont publiées à la suile du comple rendu in extenso, dans le mois qui suil cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y être publiées. 
« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne meut ercéder un mois. 1 
«a Toute question écrite à laquelle 1l n'a pas été répondu dans Les délais prévus ci-dessus est convertie en queslion orale Si son auteur 4 
le demande. Elle prend rang au rôle des queslions orales à la date de cette demande de conversion. » | 
| 
À 
à 
à 
; 
FI 
# 
$ 
LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES Marine marchande. ; 
- : ras , No 209 M. Cianfarani. d 
auxquelles il n'a pas été répondu : 
dans le mois qui suit leur publication. Postes, télégraphes et téléphones. | 
(Application de l'article S1 du règlement de l'Assemblée No 25 M. Paul Catrice. | 
de l'Union française.) è 
Sd Travail et sécurité sociale. 1 
Présidence du Conseil. Nos X) M, Thémia; 44 M. F'aul Catrice; 1%9 M. Paul Catrice: $ 
132 M. Paul Catrice; 153 M, Paul Catric@; 137 M. Paul Catrive:; | 
No 259 M. Paul Catri 254 M. Junillon; 255 M. Georges Boussenot, { 
À 
Affaires étrangères. Travaux publics, transports et tourisme. 4 
Nos 44 (1938, M. Juge; 38 M. Paul Catrice; 47 M. Junillon; 223 N° 195 M. Riond. ë 
M. Jousselin; 2%) M. La Gravière; 260 M. l'aul Catrice. : ; 
Santé publique et population. 
: 
Budget. Ne 267 M. Panl Catrice. 1 
Ne 172 M, Sylvestri ; 
ationa!e. î 
sos ose EDUCATION NATIONALE ; 
» le général Magne; 229 M. Dorange; 261 M. rrey. “. Ai ; 
Nes 58 M. le général Pagne; 4. Dorange, 261 M. Borrey 281, — 21 décembre 1951. — M, Paul Catrice demande à M. te 
ministre de l’éducation nationale: 1° ce qu'il faut entendre exacie- 
Education nationale. ment par l'expression: « option France d'outre-mer » dont il est à 
L c question périodiquement dans les arrêtés parus au Journal officiel, 4 
Nos 135 M. Paul Catrice; 136 M. Paul Catrice; 216 M. Cianfarani; à propos du certificat d'aptitude à l’inspeclion des é‘oles primaires 4 
248 M. Hazourrm et à la direction des écoles normales; ?0o pourquoi la liste des F. 
7 auteurs sur lesquels portera l'explication de textes du certificat 4 
Etats associés. d'études comporte les noms suivants pour 1932: La Fontaine, Jean- “à 
Ne Go M. Pann Yuneg. Jacques Rousseau, Balzac, Victor Hugo, Flaubert et André Gide, et 4 
aucun auteur qui pourrait permellre aux inléressés de connaitre, 
Finances et affaires économiques. de comprendre et d'aimer les peuples et les civilisations d'outre-mer. 
; DD 4 
Nos 28 M Alfred Bour: 145 M. Thémia: 160 M. Paul Catrice: cé 
496 M. Albrardl; 214 M. Curabel; 237 M. Junillon; 243 M. Jousselin. 2 
Fonction publique et réforme administrative, AUX QUESTIONS ECRITES 
Nos 142 M. Thémia; 242 M. Alfred Bour. 
FRANCE D'OUTRE-MER 
France d'outre-mer. > re 
270, — M. dJousselin demande à M. le ministre de la France 
Nos 24 M. Laparl; 222 M. Jousselin. d'outre-mer quelles sont, au cas où il n'aurait pas complètement 
achevé sa mission, les activités actuelles ou prochaines du comité 


d'études des coutumes indigènes inslilué par l'arrété ministériel 





intérieur, du 3) septembre 1937, (Question écrite posée Le 4 décembre 1%1.) 

Nos 103 M, Paul Catrice; 109 M, Paul Catrice; 128 B. Bégarra; Réponse. — Le comité d'études des coutumes indigènes, institué 
13 M. Bégarra: 183 M. Syivestre; 213 M. Curabet; 254 M. Paul par l'arrêté ministériel du 3) septembre 1937, dont l'activité a été 4 
Catrice; 265 M. Paul Catrice, interrompue durant les hostilités, ne s’est pas réuni depuis la Ë 

, Libération. La mission dont il avait été chargé, pourra être reprise ; 
Justice. et poursuivie par le conseil supérieur des recherches sociologiques ; 
outre-mer, institué par l'arrêté ministériel du 26 juillet 1954, ; 

| 





9 + 


Nos 69 M. Daber; 154 M. Paul Catrice, 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 








de la 
À 
LA 
* 
} 
| SCRUTIN (N° 100) 
L Su l Jr 
F. é FS IOINDLES du yroupé Communiste 
ë \ el 310 
5 1 
k 
# Nombre des volants...... sisserneñess 
ë Müjorité absolue.........…. PRIE AE 
Ÿ Pour ladoption....,,..... so. 
$ PRRMRranacoausassmuets 
à 
j \ssembiée de FUnion francaise n'; 
1 Ont voté pour: 
| MM. Chassiot, 
à À i Comiti. 
FX Mile Allemandi. Curabet, 
1 Arnault. bonnat. 
ñ Mile Aulissier. Egrelaud. 
ô Harbé LF 1X 
4 Mme Bertrand. Georses (Daniel). 
: Bizot. Lachenal. 
à Buileau. Mile Lafon. 
Boumendiel. Laulissier. 
# Boyscon (Guy de). Lombardo. 
3 Carroué Lozeray. 
n 
É 
; Ont voté contre : 
# MM. Gentet. 
F Ali ' Georget. 
E: André (Max) Gervain. 
\ } Antonin. Giard. 
Aubert. Griaiwle, 
luvh Colonel). Guyard. 
Boi<don. lHazourné. 
Boluix-Basset. Ibrahim (Babikir). 
% Borrey. Jacobson. 
4 E François). Jousselin. 
’ F } | “loua. Juge. 
/ J F \ifred). Kermajou. 
“ Issenot. La Gravière. 
Cha e (Paul). Laurent-Eynac. 
Fee Laurin. 
Chevance-Bertin La Vasselais (de). 
(Général) Mile Le Ber. à 
( ianfarani é Le Brun kKéris. 
Cornet, Le Guénédal. 
Cortinchi Guidicello). | Lhuillier. 
Corval. Longuet. 
. Costes. Meyer. 
it Coubèche (Saïd-Ali). Michalet. Ur 
Fi Coulon. Michard-Pellissier. 
x Daber Jules). Milhe Poutingon. 
2 Delmas (Louis). Monnet. 
Delmas (Général). Montrat, 
1ô Deipnech. Morel. 
té # Dorange (Michel). Moreux René). 
la Ë Fsnault (Yvon). Motais de Narbonne 
se # Forcart (Léon). 
3 | Gaignard. Naroun. 
Ë Gaudart. Oudard. 








seance 


Jeudi 







27 Décembre 


1951. 





e en consaléralton du contre-yrojet de M. Daniel Georges 


auz demundes d'avis 
TS RP 126 
us oasis 64 
Lise "I 


1 pas adoplé, 


Mignot. 

Mitterrand. 

Moullec ‘Contre- 
Amiral). 

Odru. 

Piot. 

Plagne (Général. 

Thévenin. 

Tubert (Général). 

V: ner. 





Oueuraogo 
(Bougouraoua). 


l'eretti (de). 
Perier 
Piitioux. 


Polycarpe. 
Rarnarnpy. 
Randrelsa, 
liphaët-Levoues, 


Riond ‘(Georges), 
ibrioré 
Rosfelder 
Roulleaux-Dugage. 
Sarraut (Orner), 
Savi de Tové 
Jonathan). 
Sceiles. 


S°DIeIIeI 
Schmitt. 

Schock. 

simon (Paul). 

Sousatte. 
Souvannavong 

Sylvestre. 
lrhémia. 

Touré. 

Vendenboomgaërde. 

Mme Marianne 
Verger 

Vignes. 

Viniger. 

Voca. 

Zinsou. 


Gabriel). 


Ourot. 


















Se sont abstenus volontairement : 














MM. Ebtdé Mme Emilienne 
Aljuy. Corse {| Moreau 
Begarra. Gue ve Monnpar Djitn. |Piéri. 
belabed. Julien ‘Charles- teverhori, 
Hide. André). [Rosenteld 
Hoc li Junillon (Lucien), [sSaidou Djermakoye 
Bourgarel, Lechan {Issoufou), 
Cazelles. vue re Diawar. 
Chekkal Daho. é “oppo Priso 
Coquart. Mademba (Racine).  frétau 
Delraves Guillaume) Miue Malroux. H TA Marie 
Diop Babakar. Môreut {Vivier. 
Durnas Me-sal, IYa Doumbia. 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Darlan. jSerol 
Alkesselam. lnarra Tiéimok {Sim Var 
hmed kKo!loko Lo Juu Thinh, |Sok Chhong 
(Alifah) Lapart [Souvannavong Pheng. 
Arbouxsier (d”}. Le Van D [Thonn Ouk. 
Renlchiquu. Nguyen Huy Lai. [Ton That Can 
Boubou (Hama). Nouvern K S [Mine Fi in Chuong 
Bui The Phuc. Neuyen Van Ty. Cran Van Kha 
Bou Kinh Nguyen Huu Thuan. [fran Van Thi 
Mme Caffot. Nignan | | \ lung 
Cao Van Chieu Ï \ [Tran Thien Vang 
Coulibaly (Mamadou). !Pham Van Binh. Mne la princesse Ping- 
Dadet. Ba Ngl | peur Yukanthor. 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Biiavarn Khoun Léon 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Albert Sa { ‘ ] je J'A i [ d I francaise, 
+ Mine M e-Hlélène Le i Jil ‘ 
Le hMii t ali tr { QUE { vCri- 
ficalion, conformes à | S } I Ci-dit 
à — 
SCRUTIN (N° 101) 
Sur l'avis sur (le TojeIsS dt loi n°s 1959 e1 %K 
Nornbre des vo! Muscat ous es des 134 
Majorité absoltn e 68 
PO AO IIONL. sense nids e 134 
dE trac essaie né 0 
L'Assemblée de l'Union française a adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Mlle Allemandi. [Mlle Aulissier 
Alarel. André (Max). |Barbé. 
Attrand Antonini. |Begarra. 
Aluy. Arnault |Belabed 
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Mine Bertrand. hcorsez (Daniel). Motais de Narbonne 























del. Georget. (Léon). Se sont abstenus volontairement : 
Bizot. Gervain. Moullec (Contre- 
PCR “her Arniral). MM. Gentet. |[Riond (Georges). 
Boisdon. Griaule [Odru. Aubert. La Vasselais (de). |Raclore. 
hoiteau. Guëye Mornar Djim Oudard. Bichon {Colonel Mever ns 
Borrey Uvär Ouedra0go $ + 7 ichatel osfelder. 
Je : Guyara. | = Boluix-Basset. Michalet. : ‘ 
Bouda (François). Hazourné | ({bougouraoua). Boukheloua. Mithe Poutinson. Roulleaux-Dugage. 
Bourne ndijel. Ibrahim (Babikir). |Peretu (de) Cianfarani Morel [schieiter (Gabriel). 
Bour (Alfred). Jacobson. (liéri Cane! Ê NAroun. |Viniger. 
bourgarel Jousselin |Piot. Daber (Jules). Pislonux, | 
kous-enot Juge Hard Général). 
Boysson (Guy de). | Julien Charles-And (Polycarpe. 
Carroué Junillon (Lucien). |Ramarnpy. N'ont pas pris part au vote: 
Catrice (Paul). Rernajou RaphaëT Les gues, 
Cazriles Lachenal Reserbori. MM. Diarra Tiemoko. Sérot. 
Charlier Mile Lafon. Rosenfeld. Abdesselam. bo Huu Thinh. Sim Var. 
hrs La Gravière. Saïdou Djermakoye Ahmed Kotoko Giard. Sok Chhong. 
Chassiot. Laurent-Evnac ‘Issoufou) (Alifah} Lapart Souvannavong Ourat 
Chekkal Daho. Laurin, Sar Diawar. Arboussier (d’). ie Van Donh. Souvannavong Pheng 
Chevance-BerlUin Lautissier Sarraut Omer), Bentehis on. Neuyen Huy Lai. Thonn Ouk. 
tuénéral). Mills Le Per Savi de Tove Boubou (Hama). Nuuyen Khäe SU, Ton That Can. 
Comili Le Brun Kéris Jonathan). Bui The Phuc, Nguven Van Ty. Mine Tran Van Chuong 
Coquart Lechani s se lies Buu Kinh. Nguyen Huu Thuan. [Tran Van Kha. 
Corval Mme Letau-eux Schmitt. Mme Caffot Nignan cran Van Thi, 
uostes La P: 4% éd 4 - Schock ac Van Chic. Pann Yung. l'an Van Tung 
Coubèéche (Said-A!i) Lao PRES. Sinon (Paul). Cortinchi (Guidicello). | Perier. Tran Thien Vang. 
Couton 1 FES Soppo Priso. Coulibaly (Mamadou). |Pham Van Binh. Mme Ja princesse Ping 
Curabet nn S [Sousalte. Dadet. Fhuns Ba Nchiu. peang Yukanthor. 
besnas (Louis) Lombardo |sylvestire. Darian Randrelsa, 
Delrina (énéral ts de . |Tétau 
“u'oue V7 os Thémis , 
te ais Guillaume). | Mademba (Racine). |Thévenin. Excusés ou absents par congé: 
Dion Babakar. une. MRroux Mn sas Jean-Mari MM. Bilavarn Khoun et Léon 
Donnat. « LELE rat louré sde, < pif ne 
Dorange (Michel) ie-edi Tubert {Général}. è 
bumas Michard-Pellissier. Vanef N'ont pas pris part au vote: 
}bédé Mignot Vendenboomzgaérde É : Û Tr = 
Feretaud Millerrand. \ime Marianne M. \ibert Sarraut, président de j'Assempiée de l'Union française, 
FEsnautt (Yvon). Monnet. Verger. M. Zinsou, qui présidail la séance. 
{re Montrat Vignes. ee 
Forearl Mine Emilienne Vivier. 
‘aignard. Moreau Vora Les noenbres annoncée en sfance ont ét# reconnus, après vér!- 
Gaudart. Moreux (René), Ya Doumbia fication, conformes à la liste de scrulin ci-dessus. 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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